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N.« CLXXX. 

D ü 39 JUIN 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE- 


s K A IV C E DU 39 JUIN. 

’ t 

M. BeiaNiBIAüx envoie à l’assemblde nationale 
son cordon noir , et annonce qu’il ne le repren- 
dra que lors({ue l’assemblée aura décidé qu'il l’a 
Bien mérité de la patrie. • — L’assemblée passe 4i 
l’ordre du jour. 

M. Gossin présente , au nom du comité do 
constitution , un plan sur tout ce qui concerne 
les archives nationales. Un des articles du projet 
de décret porte que l’ancien archiviste sera per-^ 
pétué dans ses fonctions. 

M. Camus. Je prie l’assemblée nationale de 
vouloir bien me permettre de me démettre en 
ce moment de la place d’archiviste quelle a bien 
voulu me conGer ; je me charge de surveiller , jus- 
tjn’ii nne nouvelle nomiuaiieu , le dépôt qui m’a 
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élé confie. Lorsque vous aurez fixé votre .choix ÿ 
'si je suis honoré de vos suffrages, alors je m’ap- 
plaudirai de ce nouveau témoignage de votre 
confiance. Si je ne suis pas nommé ,'je me ferai 
nn véritable plaisir d’instruire celui qui aura élé 
honoré de votre choix ; mais , dans tous les cas , 
les considérations personnelles ne doivent point 
iofliier. On ne peut jamais fléchir devant les prin~ 
cipes , et je donne ma démission. 

M. Garat l'aîné. Je me permettrai de m’élever 
contre la réclamation de M. Camus , et je de- 
mande que le plan et les articles soient décrétés 
tels qu’ils ont été lus. 

L’assemblée ordonne l’impression et l’ajonme- 
ment à dimanche prochain. 

M. Vaudrcuil , {ci -devant marquis d'.) Les 
ofllciers et les commissaires des chasses deman- 
dent à avoir des rcpréscuians à la fédéralioa 
générale. 

^ L’assemblée accueille celte demande; 

M. le Couteulx. Par l’ariiclc XVI de votre dé- 
cret concernant les assignats , le trésorier de l’ex- 
traordinaire est autorisé à endosser les billets de 
caisse d’escompte , en y inscrivant promesse d’étre 
convertis eu assignats. De semblables billets expé- 
diés pour la province , ne sont pas parvenus à 
leur destination. Il est vrai que les pacpiets égarés 
ii’avaieiU point élé chargés à la poste ; cfcsl un 
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fait qu’il n’est pas inutile de remarquer. Les pro- 
priétaires ont indiqué les numéros des billets et 
leur endossement. Cependant il s’élèye quelque 
doute sur la validité de leurs réclamations. V'oire 
comité des finances a pensé que des billets qui» 
doivent être endossés par ceux qui les fout cir-.' 
culer en province , sont comparables aux leitres- 
de -change. Dans cette opinion , et pour tran-^ 
quilliser le corainefce , votre comité des finances 
vous propose le décret suivant ; 

L’assemblée nationale décrète que les opposi- 
tions qui sont ou auraient été faites aux mains 
du trésorier de l’extraordinaire ou en celles de- 
tout autre qu’il appartiendra , à l’échange des- 
assignats contre des billets de caisse transmis dans 
les provinces pour lesquels les formalités' ordon- 
nées par le seizième article du décret des i6 et- 
17 avril auront été remplies, et dont les numéros 
et les endossemeiis auront été indiqués, produi- 
ront l’efiet d’eu empêcher l’échange jusqu’à ce 
qu’il en ait été autrement ordonné par les tribu-r 
naux qui doivent eu connaître. — • Ce décret est 
adopté. 

M. FoUeville. J’ai déjà proposé à l’assemblée 
nationale d’ordonner l’établissement de. bureaux ca 
province pour échanger les assignats. Je reàfiuvelle 
ma proposition , et je demande que l’assemblée 
nntionale décrète que l’émission des assignats 
étant très-prochatiue , il lui soit rendu couiptQ 


« 
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par son comité des finances de la motion que i’ai 
faite pour que rassemblée uatiouale veuille bien 
Statuer ce qu'il appartiendra. 

Sur le rapport fait par M. Vernier , au nom du 
comité des finances , un décret est rendu. En 
voici les dispositions. 

L’assemblée nationale considérant qu’il est du 
plus grand avantage pour l’Etat et pour l’agricul- 
ture et le commerce d’entretenir la libre circula- 
tion du canal de Picardie ou de Groizat .^décrète, 
X.® que l’écluse de Voyaux , près Sicz, sera in- 
cessamment reconstruite conformément au devis 
dressé , etc. ; a.® qu’il sera incessamment pro- 
cédé au parachèvement et à l’élargissement d« 
l’écluse de Séràpigny sur Oise ; 5.® les fonds 
nécessaires seront fournis par les receveurs des 
départemens de l’Aisne et de l’Oise , chacun pour 
moitié ; sauf à régler par qui cette dépense sera 
définitivement supportée. 

M. Merlin. Vous avez rendu un décret en fa- 
veur des particuliers qui font des soumissions pour 
l’acquisition des biens nationaux : il est incomplet. 
Je suis chargé de vous présenter huit articles des- 
tinés à répondre à huit questions qui se sont élevées 
sur les décrets du i'4 mai. 

Je Æis vous faire lecture de ces articles. 

Art. XV. Seront communs, tant au présent dé- 
cret qu’à celui du 1 4 mej dernier , les iniprpré- 
llaûous et dispositions suivantes : 
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XVT. Les baux d’après lesquels l’article tV du 
titre I." du décret du 1 4 mai dernier , détermine 
l’estimation du revenu des trois classes de biens 
y mentionnées , doivent être entendus des sou>~ 
baux ou sous-fermes , lorsqu’il en existe : en 
conséquence , le revenu d’un bien affermé par 
un bail général , mais qui est sous-aUbrUté , ne 
pourra être estimé que pour le prix de son bsiH. 

XVn. Le défaut de prestation de serment itâ- 
posé aux fermiers par le même article , ne pourrtt 
pas les empêcher de prendre leurs baux ou souS- 
baux pour base des estimations , lorsqu’ayant été 
requis par acte de «e rendre i jour indiqué par- 
devant les directoires de districts pour prêter le 
serment , ils ne s’y seront pas rendus : mais , 
dans ce cas , les fermiers réfractaires seront dé- 
clarés, par le juge ordinaire, à la poursuite et 
diligence des procureurs de districts , déchus de 
leurs baux ou sous -baux. 

XVIII. Le revenu par bien affermé des baux 
emphytéotiques ou baux à vie , ne pourra pas 
"être déterminé par le prix de ces baux, maïs seu- 
lement d’après une estimation par experts. 

XIX. Seront an surplus les baut émphytêoh- 
'ques et les baux à vie, censés compris dans les 
dispositions de l’article IX , titre I.**" dodit décret ; 
zuais les baux emphytéotiques ne seront réputés 
avoir été faits légitimement , que lorsqu’ils auront 
été précédés et revêtus des sdlennilés qui au- 
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raient été requises pour 1 aliénation des biens que 

ces actes ont pour objet. 

XX. Tous notaires, tabellions, gardes-notes, 
greffiers ou autres dépositaires publics , comme 
aussi tous bénéficiers , agens ou receveurs de 
bénéficiers , tous supérieurs , membres , secrétai- 
res ou receveurs de chapitres ou monastères , 
ensemble tous administrateurs ou fermiers qui , 
en étant requis par un simple acte , soit à la 
requête d’une municipalité , soit à la requête d’un 
particulier , refuseront de communiquer un bail 
des biens nationaux existans en leur possession 
et sous leur garde , seront , "à la poursuite et 
diligence du procureur- syndic du district de la 
résidence, condamnés par le juge ordinaire à une 
amende de a5 liv. Cette amende sera doublée 
en cas de récidive , et elle ne pourra cire remise 
ni modérée en aucun cas. Si le procureur- syndic 
de district en négligeait la poursuite ou les re- 
couvremens , il en demeurerait personnellement ' 
garant , cl serait poursuivi comme tel par le pro- 
cureur-igénéral du département. 

XXI. U sera payé au notaire, tabellion , garde- 
notes , ou antres dépositaires publics , pour la 
simple communication d’un bail , dix livres , et 

' dix sous en sus lorsqu’on en tirera des notes ou 
des extraits, sauf à suivre, pour l’expédition en 
forme qu’on voudra se faire délivrer , le taux régléi 
par l’usage , ou çouvenu de gré à gré. 
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S’il existait des lieux çù les assemblées 
de district ne fussent pas encore en activité lors 
de la publication du présent décret , les munici- 
palités des chefs - lieux de district pourront les 
suppléer dans toutes les fonctions à elles attribuées, 
tant par le présent décret que par celui du 14 
mai dernier ; et lorsqu’il s’agirait d’acquisition à 
faire par une municipalité dans le district dont 
elle est le chef-lieu , les fonctions pourront être 
remplies par la municipalité du chef-lieu du dis- 
trict le plus voisin , qui n’aurait pas fait de sou- 
mission pour acquérir. 

Suite de la discussion sur le traitement du clergé. 

M. Chasset fait lecture des articles suivans : 

Art. XVI, Les ecclésiastiques qui n’auront d’au- 
tres revenus ecclésiastiques que des pensions sur 
bénéfices, continueront d’en jouir, pourvu qu’el- 
les n’excèdent pas mille livres ; et si elles excè- 
dent cette somme, ils joniront, t.° de mille livres, 
a.“ de la moitié de l’excédent, pourvu que le 
tout n’aille pas au-delà de trois mille livres. 

XVII. Pour parvenir à fixer les divers traite- 
roens réglés par les articles précédons , chaque 
titulaire jlressera , d'après les baux actuellement 
existans , pour les objets tenus à bail ou à ferme, 
et d’après les comptes de régie et exploitation 
pour les autres objets , un état estimatif du re- 
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venu ecclésiastique dont il jouit , ainsi que des 
charges dont il est grevé : ledit état sera com- 
muniqué aux municipalités des lieux où ces biens 
sont situés , pour être contredit ou approuvé , et 
le directoire du département dans lequel se trouve 
le chef-lieu du bénéfice donnera sa décision , 
après avoir pris l’avis du directoire de district. 

XVin. Seront compris , dans la masse des re- 
venus ecclésiastiques dont jouissent chaque corps 
et individus , les pensions sur bénéfices et sur 
les économats , les dîmes et déports qui formaient 
l’unique dotation des diacres et archiprétres ; mais 
le casuel, ainsi que le produit des droits sup- 
primés sans indemnité , ne pourront y rentrer. 

XIX. Les charges réelles ordinaires , celles des 
portions congrues , y compris leur augmentation , 
ainsi que des pensions dont le titulaire est grevé 
à l’égard des chapitres; celles des bas- chœurs, 
des musiciens , seront déduites sur ladite masse. 
Le traitement sera ensuite fixé sur ce qui res- 
tera , d’après la proportion réglée par les articles 
précédens. 

Divers amendemens sont proposés sur ce der- 
nier article. 

Jil. Jessé. ( ci-devant baron de ) Je. demande 
qn’au lieu de ces mots , « y compris leur augmen- 
tation , n il soit dit , a non compris la dernière 
augmentation décrétée par l’assemblée nationale. » 
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Cet amendeifteut est rejeté par la qiiestioa' 
préalable. 

M. Vabbé Grondin. Je demande qu’il soit ajouté 
à l’article , « ajirès la mort des pensionnaires , la 
moitié de la. pension retoumer.i ana titulaires, 
pourvu qti’elle n’excèdo pas le moximum décrété. » 
La question préalable est demandée et mise ans 
voix. . , - I 

Plusieurs épreuves paraissent douteuses. 

M. Arthur Dillon. J’ai reçu des nonvelles bien 
alarmantes d’Ame'rique ; je sors de chez M. la 
Luzerne , qui les a reçues comme moi , et qui 
m’a dit que je pouvois en rendre compte à l’assem- 
blée , parce qu’elles étaient certaines. — Extrait 
de la Lettre adressée à M. Dillon , datée du 
Vaisseau du rot V illustre. Le second bataillon dn 
régiment de la Guadeloupe s’est révolté contre, ses 
odiciers : le capitaine commandant a été tbreé de 
fuii'daris un bateau : le feu a pris à la ville de 'i'a- 
bago et l’a réduite en cendres. Les volontaires naiio» 
DOUX ( c’est ainsi qu’on nomme quelques personnes 
qui ont pris* les armes sans autorisation ) , accosent 
les soldats d’avoir causé ce désastre. Les soldats à 
leur tour accusent les volontaires. Ce bataillon re- 
vient en France sur des vaisseaux marchands. Nous 
espérons que le régiment de la Martinique se compor- 
tera toujours aussi bien qu’il a fait jusqu’à présent. 

M. Arthur Dillon continue. Ces habitans ont eu 
anciennciaent des guerres intestines avec leurs 
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esclaves ; aujourd’hui il a à Tabago prés de 
30,000 noirs , contre 35o blancs. J’implore la 
justice de l’assemblée , qui sans doute , ne se 
refusera pas à leur accorder des secours en vi- 
vres , en munitions et en armes. Je demande aussi 
qu’il soit pourvu au sort des révoltés , quand ils 
seront en France. 

L’affaire est envoyée au comité des rapports 
chargé d’en rendre compte le plutôt possible. 

On recommence une nouvelle épreuve sur la 
question préalable invoquée sur l’amendement de' 
M. Grandin. L’assemblée décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer , et l’article est décrété sans au- 
cun changement. 

Une députation de la ville de Versailles est 
ttdmise à la barre. 

La place de commandant en chef de cette ville 
étant vacante par la démission de M. la Fayette , 
en conformité des décrets de l’assemblée nationale , 
le commandant en second a invité la troupe à pro- 
céder à une nouvelle nomination. Les scrutins 
ayant été portés à la maison commune pour pro- 
céder au dépouillemeut , diverses pétitions sont 
survenues , pa’r lesquelles tous les citoyens deman- 
dent à concourir à cette nomination. 

Le conseil-général de la commune a cru qu’il 
était de la prudence de suspendre l’élection , et 
nous avons été chargés de nous retirer pardevaut 
l’assemblée nationale , pour la prier de décider 
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si r^ieclion peut être faite par tous les citoyens 
indistinctement ; si le commandant peut dtre choisi 
hors des citoyens actifs de notre ville ; si , ayant 
des fonctions incompatibles , il ne serait pas tenu 
d’opter ? L'esprit de paix et de fraternité qua 
la ville de Versailles est jalouse de conserver , 
est la cause de notre empressement à vous sou> 
mettre cette discussion. 

t 

M. le président. L’assemblée nationale applaudit 
aux mesures que vous avez prises ; elle prendra 
vos demandes en considération. 

La séance est levée à deux heures et demie,* 


NO'UVELLES. 

Pologne. 

De Varsovie , le 6 juin. — Le 4 mois J 

la diète confédérée a délibéré à buis clos sur un» 
question qui a pris toute la séance. Le ministre 
de Prusse demande le passage pour sept cégi- 
mens prussiens qui ont ordre de se rendre en 
Silésie par la Grande Pologne. Il parait que la 
discussion a été vive et animée , et que , malgré 
le traité d’alliance entre le roi et la république , 
il s’est élevé des difficultés sérieuses. Quelques 
nonces du parti ci-devant opposé à l’alliance avec 
la Prusse , ont observé avec force que , pour so; 
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coaer l’ascendant des Russes , on se trouverait 

peut -dire eiposé n recevoir la loi des Prussiens. 

V Si les autres puissances , ont-ils dit, qui pour- 
ront se trouver en guerre avec la Prussse , vien- 
oent vous demander anssi passage , que ferez- 
vous ? Alors vous ne seriez pins les maîtres , sans 
doute t de vous conduire avec prudence , et de 
sauver la république d’une guerre dont elle se- 
rait inévitablement un des plus malheureux théâ- 
tres. ...» Mais ces discours n’avaient plus d’à 
propos , et la majorité des Etats , en conséquence 
du traité , s’est déclarée en faveur de la demande 
du ministre prussien , et c’est relativement au pas- 
sage des troupes prussiennes que M. le général 
Kalkrcuth est attendu à Varsovie. 

Voilà la Pologne tout-à-fiit engagée : démar- 
che qui intéressait fortement le cabinet de Prusse . 
attentif à maintenir les esprits où il les a si ha- 
) bilemeut amenés. Il vient même, écrit - on , de 
fcire répandre l’avis officiel que la cour de Londres 
était déterminée à prendre une part active et di- 
recte à toutes les opérations politiques et militai- 
res de la cour de Berlin , relativement à X équilibre 
dans le nord et dans l’Europe en géuéral. C’esC 
dans les mêmes vues qu’il influe , assure - t- on , 
sur le projet de requérir , des divers palatinats ^ 
de ne pas changer les membres qui composent la 
diète actuelle. 
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Suède. 

Suivant une lettre de Copenhague , du 1 5 juin , 
M. de Kaas , capitaine des vaisseaux qui étaient 
en observation sur la Baltique , venait d’y arrivée 
sur le lougre t Alouette, Suivant le rapport de cet 
olQcter , une escadre russe de dix -sept vaisseaux 
de ligne , sortie de Cronstadt , ayant rencontré 
le 5 de ce mois , entre les îles de Hoogland et 
de Seecker , la flotte suédoise , sous les ordres 
du duc de Sudermanie , il y a eu , de part et 
d’autre , une canonnade assez vive , qu’un épais 
brouillard a forcé d’interrompre de tems en tems 
mais qui , à diverses reprises , a duré environ, 
douze heures. Le 5 , onze vaisseaux russes venant 
de Bevel , n’étaient plus qu’à quatre lieues de la 
flotte suédoise, et l’on conjecture qu’on ne tar» 
dera pas à recevoir la nouvelle d’un combat plus 
décisif entre les russes et les suédois. 

Une lettre de Hambourg*, du 18 juin , confirme 
le rapport de M. de Kaas. Elle annonce qu’il y a 
«U une seconde affaire entre l’escadre russe , sor- 
tie de Cronstadt , et le duc de Sudermanie , qui 
voulait empêcher la jonction de cette escadre 
avec celle de M. l’amiral Tschitschakow , venant 
de Revel. On ne connaît pas encore les détails 
de celte affaire , mais on assure qu’elle rend la 
campagne décisive pour les russes , et que la 
déroute des suédois a été complète. 


f 
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Ces dernières nouvelles nous sont parvenue# 
directement. Elles contredisent cmièreineni la let- 
tre de Memel , du 29 mai, que nous avons rap- 
portée dans notre n.» 175 , et contre laquelle 
nous avons prévenu nos lecteurs. La situation 
des russes et des suédois était telle en ce mo- 
ment , que le sort de la campagne pour les deux 
puissances paraissait dépendre de la jonction des 
escadres russes de Cronstadt et de Bevel , et des 
elTorts du duc de Sudermanie pour empêcher les 
escadres de se réunir. Or , la jonction des russes 
étant opérée , il est probable que leur Hotte doit 
dominer dans la Baltique. . 

Quant à la victoire annoncée par un amo dé-i 
taché de la grande flotte suédoise , lors de la 
première tentative sur le port de Bevel , et dont 
la nouvelle est venue de Stockholm , en date du 
18 mai, il s’en faut bien que l’avantage ait été 
aussi considérable en faveur des suédois attaquant 
la division de la flotte russe dans le port de' Bevel. 
Le ministre de Pétersbourg vient de publier la 
relation de cette entreprise échouée , et , selon 
lui , très - infructueuse. Voici l’extrait de cette re- 
lation , telle qu’elle est insérée dans toutes les 
gazettes étrangères. 

« Le 1 1 mai , on fut informé qu’à la faveur, 
du vent d’est , la flotte suédoises approchait de nos. 
côtes.’ Le commandant en chef donna en consé- 
quence l’ordre à tous les officiers et gens dea 

équipages 
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équipages de se rendre k bord de leurs Taisséaüx. 
Le 1 3 > l’amiral envoya le capitaine Tett , qui 
commandait un détachement particulier pour ob-i 
server les mOuvemeds de l’ennettii , en conrant 
des bordées entre Vile de I^argeh èl Wulff. Lë 
lüéme iouf , Von remarqua que les suédois diri- 
gaient leur éOute préciséadebt par cds eaux f ét 
Von en conclut qu’ils étaient décidés â attaquer ^ 
avec des forces supérieures , l’escadre impériale 
qui y était mouillée. Ainsi l’amiral Tschitschakow 
mit les dix vaissèaux , qu’il avait seulement avec 
lui , outre nüe grosse frégate , en ordre de ba- 
taille , k qtielque distance db port. Vti lé petit 
nombre de ses vaisseaux , il baissa le pavillon d’a- 
miral , en le remplaçant par celui de vice - amiral , 
fit changer également ceux des autres amiraux , 
et se disposa k recevoir l’ennemi. Le 1 4 ) à six 
heures dU matin , il les appela ^ ainsi que tons 
les capitaines , à sOU bord , et leur donna des 
ibstructions nécessaires. A sept heures , un vais- 
seau ennemi ^houa sur un banc de sable ; à 
neuf heures , Vou vit la flotte suéddlse s’avancer , 
composée de vingt-deux Vaisseaux de ligne , quatro 
frégates < deux brûlots , et deiit petits bâtiméns 
sons la conduite d’un grand - amiral , d’un vice-* 
amiral , de deux contré amiraux , et de deux 
éommodores , entre Nargen et Wullf. Rangée sut 
une ligue , elle approcha snCcassivemem de nos 
yaisseaux i et à dix heùres du matin l’action s’en- 
Tom. XXXir. B 
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gagea des deux côtés. Quoique les. yaisseaux en- ^ 
qemis fissent un feu très-, vif , ils furent repoussés- 
par notre vigoureuse résistance ; ils furent ^ fort 
cndomipagés dans leurs vergues , voiles et grée- 
tnens , mis en désordre , et forcés à s’éloigner de 
notre ligne. Â midi, le vice -amiral de la- Ç.otte^ 
ennemie s’approcha d’un de nos vaisseaux ^ que 
montait l’amiral Tschitscbakow , et coiqmeitp par 
une très - vive - canonnade ; mais ayant perdu sa 
vergue de misaine , il dut se retirer. 

Le vaisseau du grand-amiral était à peine à la ‘ 
portée de nos vaisseaux ^ dont il était le, plus 
proche , qn’il fut d’abord contraint à diminuer 
son fêu et à se mettre promptement à l’écart , 
ayant scs agrès coupés et ses voiles percées en . 
plusieurs endroits. Un autre vaisseau ennemi s’ap- 
procha alors si près de notre corps de bataille , 
que du vaisseau le Ro&tis^afv on put l’atteindre à . 
coups de canon. à mitraille : il fit son attaque avec' 
i.utrépidité ; mais dans peu de minutes ses huniers 
furent abattus par , nos décharges. Dans cet j^tqt le 
vent le poussa entre nos vaisseaux , et ceux - ci, 
L’attaquèrent.! Pour prévenir sa destruction, totale., 
il baissa lepftvillon suédoi.s , hj^a'fceliti de Russie, 
et se fendit. Il fut suivi par le vaiaseap. .canire- 
^miral, qui avait eu son petit hunier abattu,, et 
qui' avait été' endommagé en plusieurs en«df9i(&..h 
mais aywt .doublé de,, voiles , il réussit, à sé £C- 
tirer. promptepieiU è une gÿaqide distance./ \’erjE g#. 
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le • grand - amiral put se conraîncre de la 
défaite de sa flotte , et donna le .signal de la re- 
traite. Aussi-tôt qu’il l’eut donné , les vaisseaux 
ennemis s’empressèrent , -avec beaucoup de dé- 
sordlffe* et dé'è'onfusion , à sléloigner par le même 
canal’ septentrional. Lorsqu ils passeront Hle de 
Wulf, un vaisseau se trouva , par le dommage 
qü’il avait souffert dans sa voilure , hors d’état de 
doubler le passage , et y resta arrêté. Eu méme- 
tem's la force dil vent ne permit point à la flotte 
•ennêmié de venir au secours des deux vaisseaux 
'échoués ; elle continua donc sa route au nord 
'pour se tirer des passages étroits , et à' une heure 
après-midi , après un ''combat de deux heures et 
dcinie , elle laissa à la flotte rus^k la victoire la 
plus complète. Le’ major et chevalier Salstadt, 
'qui commandait le vaisseau suédois' tombé 'entra 
nos mains, et- auquel l’amira) Tschitchakow ren- 
dit son épée ‘ eti témoignage de la bravoure qu’il 
avait montrée durant l’action « déclara que son 
vaisseau se nommait le- prince Chariti' , monté 
de 64 canons et 5oo hommes , avec des provi- 
sions ponr trois mois , 'foo cuirassiers' et la hom- 
nies ^d’infanterie destinés à une descente. Dans 
l’action , le vaisseau 'avait souffert beaucoup de 
dommage , pariiculièrenfent "daris sa mâture et 
■ voilure ; mais le corps du bâtiment est'encore fort 
solide. Il avàit été tüé'G5 hommes de son équi- 
“^page et" ri blcsSés i'ie reste. 'consistait ' en un 

ï) ». 
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major , 7 officiers , 4 cadets , 4 ‘ * bas-officiers oa 
matelots. Quant à notre flotte , elle n’a rien 
souflerl durant l’action. Huit bas-officiers ou ma- 
telots ont été tués de notre côté : le capiuine- 
lieutenant Bartencw ,a eu une confusion : vingt- 
six bas -officiers ou matelots ont d’ailleurs été 
blessés. 

Entre deux et trois heures après minuit , un 
des deux vaisseaux ennemis qui étaient restés 
échoués , fut brûlé par des vaisseaux suédois : 
suivant le rapport des prisonniers , il se nommait 
les Etats du' royaume : était monté de 64 canons, 
et n’avait été bâti que depuis six ans. L’autre fut 
dégagé du banc de sable , mais non sans un grand 
dommage. Lq^hef de la flotte impériale , 1 amiral 
Tscbitschakow , rénd témoignage à' la conduit# 
valeureuse des autres commandans a pavillon , 
du vice -amiral Mussin - Fuscbkin , du contre-ami- 
ral Chanikow et du brigadier Tett s tous les ca- 
pitaines de vaisseau ont également mérité ses élo- 
ges. L’impératrice , en rendant toute justice aux 
commandans et équipages de sa flotte en général , 
a témoigné par un rescrit particulier sa saflsfac- 
tion an chef de la flotte ; et en récompense do 
sa valeur signalée , elle lui a accordé 1 ordre de 
St^jlndi-é , et la possession bérédiuire d’une terre 
de la couronne , dans le gonvemement de Mohiiow, 
contenant i3_88 âmes; an vice -amiral Mussin- 
Pusebkin une épée i garde d or , enrichie de 
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briilaBS , avec l'inscription pour la valeur ; au 
contre-amiral Chanikow la grande croix de l’or- 
dre de Wolodimir de la seconde classe ; au ca« 
pitaine avec rang de brigadier Tett , la croix 'de 
U troisième classe , etc. 

Franc k. 

Proclamation du corps administratif du départe- 
ment du Gard , pour le retour de la tranquil- 
lité publique. — De Aimes, le 16 juin 1790. 

Le corps administratif du département du Gard , 
provisoirement assemblé sur le voeu exprès do 
l’assemblée électorale , enjoint à tous les habitans 
des villes , campagnes et communautés de ce dé- 
partement , de n’exécuter aucune violencp sur les ' 
fugitifs désarmés ou sur ceux qui , se présentant 
armés , offriront de rendre les armes. Animés de 
ce respect pour le titre de citoyen , qui caractérise 
les décrets de l’assemblée nationale acceptés ou 
sanctionnés par le roi , et désirant de ramener 
, incessamment la paix et la concorde , si cruelle- 
ment altérées par les ennemis de la constitution 
et du roi que recéleit la ville de Nîmes , il in- 
vite avec instance tous oes hommes que la séduc- 
tion avait écartés de leur devoir , à revenir avec 
confiance au milieu de leurs concitoyens , qui, 
oubUant leurs coupables' excès , ne veulent plus 
voir es eux quÿ des infortunés dignes de toute 
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leur pillé déclare que la Iiaiue publique, sé cou<- 
centrera sur les chefs 'et fauteurs de ces désor-r 
dres , qui n'pqt pas craint’ de , faire d’un peuple 
aveuglé nnslruuient.de leurs' passions ipeclides ^ 
et ceux'-là , si on parvient à ,les démasquer , se- 
ront certainement livrés à toute la vengeance des 
lois. Tous les Français sont egalement sous leur 
empire , et ils doivent se souvenir sans cesse que 
tout châtiment quelle n’ont' point prononcé'^, 
devient uù attentat contre elles. Ët sera la pré- 
sente proclamation' adressée à toutes les muni- 
cipalités du départeiqeDt.,; pour .pv^l’éci et 
aUIchée. > ’i;:. 

dtHunlngue, , 

A la nouvelle du retour du. détachenuent delà 
garde nationale ,d’Iiuningue qui revenait de, la 
fédération de Strasbouçg notre inuuicipalité ,qt 
les différens corps . militaires qui spnt ici en 
nison , se sont hâtés d’escorter les drapeaux de 
la ' garde nationale qui allait au-devant de ce dé- 
tachement. Je ne vous parlo-pas! du cqateuteiueot 
général; fc spectacle qui m’a le plus intéressé, c’eiu ^ 
cette foule 4^ citoyens da toutes les classes , de 
militaires de tous les gtud^ • confondus et'pror- 
duisant le plus b/sl ordre qui<aù jamais- frappé 
mes regards-.. i.. ! • > i- /. ;i 

La municipalité, et les gardes nationales avaient 
fait préparer à l'hdtel - de - ville un repas ednvey- 
nable , mais frugal • aüqiiel oni été 1 isvûtés^ las . 
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«nciens’' de tous les grades militaires. “Lte - repas 
•« fini 'par' les sonfés ^Hdes à la liberté , ïi la 
nation et au roi , et a été suivi d’un bal , dans 
lequel il n’a régné aucune espèce de distinction. 

• J • ■ - SÏHÜÈf- 

• i i:; , 

■■ • N.ô'CLXXXI. ' ; ■" ■ 
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« • 

M. Target. Les diverses questions sur lesquelles 
lé conseil -général. 'de la commune de Versailles 
vous a consultés , on* été traitées dans votre co- 
mité : elles lui ont para liées avec celles qu’il 
agite sur- l’organisation définitive des milices na- 
tionales ; et comme il ne veut point vous pré- 
senter de principes prématurés , il a , cru que le 
moyen" le plus propre, pour conserver la paix et 
arrêter la fermentatibn des esprits , relativement 
aux'divers objets d:e la pétition , était dé îrtfràcoit 
à la nomination 'd’un commandant- général 'dans 
la ville de Versailles, jusqu’à rorgaiûsation défiui- 
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tive dat gardes nationales. En conséquence , \o\xg 
comité a l’honneur de tous présenter le projet de 
décret suirant : 

« L’assemblée nationale , sur l’adresse présentée 
par le maire de Versailles , au nom du conseil-» 
général de la commune de cette tille , au sujet do 
l’élection d’un commandant en chef , commencée 
par la garde nationale ; considérant que la garde 
nationale de Versailles reconnaît actuellement un 
commandant 1 et que la nomination d’un commam 
dant en chef est superflue , pour le peu de terne 
qui dort s’écouler jusqu'à l’époque de l’organisa- 
tion définitive des gardes nationales ; qu’elle doqne 
lieu à diverses réclamations tant d’un grand nombre 
de citoyens actifs de celte ville , que des oiScie’rt 
municipaux ; qu^ les opinions sont partagées sur 
les principes relaiifi» , tant à l’éligibilité des su? 
jets , qu'à la qualité des électeurs , et à la 
forme des élections , de sorte qu’il n’en peut ré* 
sulier que des divisions capables d’altérer la paix , 
si importante à maintenir ; décrète qu’il sera sursja 
à toute nomination d’un commandant en pbefdaus 
la ville de Versailles , jusqu’après le décret consti'- 
tuiionnel qqi sera donné incessamment sur l’or? 
ganisation définitive des gardes nationales, m 

Ce décret est adopté. 

Plusieurs mambres demandent que ce déerot 
toit rendu général pour toutes les gardes uatiqq • 
cales du royanmo. 
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L'assemblée décide qu’elle jpasse» à l’ordre d» 
Jour. 

Fin de la discussion sur le traitement du clergé 
actuel. 

M. Chassey fait lecture de l’article suivânt , qui 
est adopté comme il suit ; 

« XX. La réduction qui sera faite , à raison 
de l’augmeotatiou des portions congrues , no 
pourra néanmoins opérer la diminution du titu- 
laire actuel au-dessous du minimum fiité pour 
chaque espèce de bénéfice. » ' 

M. Clmssey fait lecture des deux articles sui- 
vans t 

U Dans les chapitres oh il était d’usage de 
faire acheter des maisons canoniales aux titulai- 
res f ceux qui justifieropt les avoir payées , conti- 
nueront 4’*u jouir pendant leur vie , et en con- 
séquence le produit desdits maisons n’entrera pour 
rien dans la dxatiop du produit des bénéfices. 

n Tous les titulaires des bénéfices supprimés 
qui justifieront avoir construit k leurs frais la mai- 
son d’habitation , continueront de jouii^ de ladite 
maison pendant leur vie,> et Us ne seront tenus , 
ainsi que tops les autres ecclésiastiques , que des 
réparations lopatives , h raison des bâtimens du 
feurs bénéfices qui leur sont conservés, n 

Jtf. Gourdan. Je propose d’ajouter par amen- 
demeut > « sans que les disposiitoas des pcésens 
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'•rthJés' puisMnt s’^eùdDe aus oiaidons ■ casonia- 
les achetées par des particuliers , ou maisoip» 
étirangt^res. , 

Ce article est appuyé, et reproduit sous divers 
formes par MM. fioniems , Mougins , Goupillau , 
‘et’ plusieurs 'antres mcrtabres. ‘ ' 

M. Treilhard. Tous' les préopinaiis eonvien- 
ii'eiu (|tie l’article est juste , mais (]u'ü ti est pas 
issCz' éténdn', c’est*J-dire , 'qu’il n’a' pas pnûrvd à 
tbiis' lès' cas.'‘‘lJe 'comité a eu connaissance d’uOe 
’ptirtie àe cés usagés , mais ils hti OiK paru abusift; 
il n’a pas conçu que des étrangers puissent àe- 
'quérir un'' droit sur Une propriété pat" -la- seule 
volonté d’un chapitre. Je propose donc de ' dé- 
créter l’artide 'sur -le '-champ , et' d IVgérd- des 
'nmendemens ; de' lès renvoyer an 00011 té eecld- 
'siaslique , qui les discutera et en fera le rapport; 

M. d'Estourmel. Je dettatide l’ajOunieiHent de 
Tarticle et des amcndemens. 

■ M. Duquesnoj. Je . m’oppose forniellenient -à 
'FajoUrtiement. Lés discussions sur ce qui -ceucerne 
'le clergé Orft ’alisorbé nn tems assér considérable. 
Nons avons encore*' Tordre jadidiarre , les gardes 
'nationales, les troupés 'deligne ;‘il est nécessaire 
■<pe F&ssemblrfe s’occupe -de ces’'*Objei!s irtipot- 
tans. Je demande qu’xin prenne un parti les deux 

article^. ' ' ‘ 

L’ajournement est mis aux voix , et deux épreu- 
ves successives paroîssent douteuses. ' 
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M..Ic Camus demande la parole.' ( On -dbscrve 
que la déliliératiofl est cou>ineBC«e. ) «.• > > 

L’assemblée décide qu« M< le Camus sera eiW 
lendui .... ijiijj tit'u! . o ■ ab ^ 

M.. idtemande la question ' pré»> 

labié, sur les ideus,su:Udes>> et Toici>fnes raisons. 
Vous ave« sort des tâtulaises, mais vous 

n’avez pas , décrété i qirtls auraient U ! jouissance 
d’une qiftiso» en:tuS'de'leurs béiiéficè.s. Que Tout 
les usages ? Ils;> ne iprcpcrivent" jamais' coatre'hi 
justice. Voici, ce qui; est juste.. uiV ecclésiasti- 
que a acheté une, maison,, s’il f h ’^ait dés. lépa^ 
rations coiuidérabtles , il est ju^e qui! soit indemr 
ni$é : mais il iv’est > pas dh que l’indeafniité doive 
être la jouUsanne.'de la maisjDq. Je'pêrsiste dVincà 
demander.U qucalioa préalable, y- j- ;; " >• 

■M. CocJiard. Plusieurs de ees tnaisons cano- 
niales ont toujours été dans le commerce ^ ave^ 
la seule restriction de ne ^pouvoir lés vendre- qu’à 
^s chanoines. .Celui - qui possédait est donc bien 
fondé à s’ntieudre .à jouir. ' Pouvez -vous', ^aveto 
quelque apparence -de justice , le ' cttaeso# de ‘chez 
lui. Laissez-le. doàci tnmqaillo dans , sa posses- 
sion légitime,, fou ' du -moins faites estimer sn 
maison par des experts , et aeboidez-lui oné juste 
indeamiié. • .. •..* -i -.m: ■ 

Après une discussiea ossez longue « ces deux 
articles saut ajournés et reuvoyéé au comité éccid- 
siastique. - >- • . i 
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MM. Sàint-Simon ( ci~ devant Marquis de ) et 
l évêque de Nancy , demandent la permistiou de 
«absenter pour quelque tems. 

M. Lucas, Je demande , qu’au jour qu’il plaira 
* 1 assemblée de fixer , on &sse un appel nomi- 
nal , que la liste des absens soit imprimée et 
envoyée dans les provinces , afin que l’on sache 
comment rassemblée est organisée. 

^ M. Rewbel, Cela est d’autant 'plus important, 
qu on répand dans le public que beaucoup de 
membres. s’absentent par poltronnerie. 

M. Cailus ( à-devant Duo de ). J’ai demandé 
^ mabsenter; je prie le préopinant de venir me 
dire à moi— meme s il m’accuse se poltronnerie. 

M. Montlausier f {^ci-devanl Marquis de). Nous 
demandons que M. Rewbel soit censuré. 

L assemblée décide que l’ordre du jour sera 
continué. - - > , ■ 

. M. .A/ont/auster ( en s’avançant de M. Rewbel, ) 
£st-ce vous , monsieur , qui accusez les membres 
de 1 assemblée nationale de poltronnerie ? 

M. Chassey fait lecture de l’article XXI. Les 
titulaires qui , par le décret du ao avril dernier , 
sont autorisés à continuer pendant la présente 
année seulement, la régie et exploitation de leurs 
biens , retiendront par leurs mains les iraitemeus 
fixés- par les articles précédons; et ceux dont 
les biens sont tenus à bail et afiermés , seront 
payés , lesdits traitemens à la caisse du distrifil 
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sur les deniers qui y seront versés par les fermier» 
iSu locataires. 

Art. XXII. A. dater du premier janvier 1791 , 
les traitemens seront payés de trois mois en trois 
mois , savoir : aux évéques , curés et vicaires , par 
ie receveur de leurs districts ; celui des antres 
>• titulaires leur sera payé par le receveur du fieu 
de leurs domiciles , et seront les quittances de 
tous lesdits bénéfices allouées pour comptant aux 
receveurs qui les auront payées. 

M Je demande que le traitement soit 

payé d’avancé. 

M. l'abbé Julien. Ceux qui veulent qu’on paye 
d’avancé n’ont sans doute pas examiné si ou 
était en état de payer. Il faut que la nation ait 
fait le recouvrement de ses fonds , pour pouvoir 
payer tous ceux qu’elle emploie à son service. 
Je demande donc la question préalable sur l’a- 
mendement. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas Tien à déli- 
bérer sur cet amendement , et ranicle est adopté. 
L’article XXDI est mis à la discussion. 

ATt. XXin. « n pourra être accordé , sur l’avis 
des directoires de département et de district , aux 
ecclésiastiques , qui sans être pourvus de titres , 
sont attachés à des chapitres , sous le nom d’ha- 
bitués perpétuels , ainsi qu’aux officiers laïcs , 
organistes , musiciens , et autres personnes ein- 
{doyées pour le service du culte diviu , et aux- 
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^gës'ctes églises et chapitre*, r^guïïers 'et »<?cn- 
liers , un traitement soit en graiifictrtion , soit en 
pension , sniVant le tems et 'la 'nature de leurs 
services , et eu égard h leur ilge et" à leur infir- 
mitd : les appointenlens ou traitemens accordes à 
chacun léur seront- payés la présente année. » ^ 

' Àf. Renaud de Saint- Jean-d' Angvly . Je réclame 
votre justice en faveur des ecclésiastirpies qui 
c'taicnt attachés aux evèques en qualité de secré- 
taires : ceux qui n’avaieut que le traitement ac- 
cordé par les évéques , vont se trouver absolu- 
ment dénués de secours , car les évêques ne pour- 
Vont plus les garder. Il y en a peut-être douze 
ou quinze. Je crois qu’il est de la justice de leur 
fixer un traitement , jusqu’à ce qu’ils aient une 
autre pake. ' . • 

. w " »4 ' ‘ 

M. Lucas. Il faut aussi assigner up traitement 
à tous les sacristains , enfans de chœur ^ sou- 
neurs , etc. ; c’est le meilleur moyen de priver la 
nation de toutes ses ressources. , , 

L’article est adopté sans aucut\ changement. 
Trois autres articles sont décrétés, pres'que' san» 
discussion , aiusi qu’il suit : • 

Art. XXIV. “ Tous ceux qui seront pourvus 
dans la Suite 'd’offices ou emplois 7 et qfii par ce 
moyen se trouveront avoir deux traitemens , rece- 
vront la toti'lité de l’un et le tiers'de l’antre , et 
dans le cas où ils se trouveraient de houveaa 
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shns oteces 011 emplois , ils repreadronl la jouis^ 
sance entière de leur- traitement primitif. » 

U XXV. La moitié de la sonvme formante le 
minimum du traiteraeiu attribué À'; chaque classe 
d’ecclésiastiques tant en activité que sans fane-' 
dons , sera insaisissable. • .13 

U XXVI. Les administrations de départeinens 
et de distriots prendront la régie des bitimeos et 
édifices qui leur a été confié par les > décrets des 
14 et 20 avril dernier , dans l’état où ils se 
trouveront. En conséquence , les bénéfices actuels», 
maisons , corps et communautés ne seront in- 
quiétées en 'aucune manière en raison des répa- 
rations qu’ils auraient dû faire ; et pour l’avenir 
ceux qui conserveront la jouissance des bâtimena 
attachés à leurs bénéfices seront tenus de toutes 
les réparations locatives seulement, n 
I M. le- président annonce qu’tine députation du 
district de Versailles demande â' être admise à la 
barre J*' 

Cette députation est introduite. — L’autorité de 
l’administration des districts est méconnue'; vous 
devei la défendre ; vos décrets sont violés , vous 
deve* les venger ; la garde nationale est outra- 
“gée, vous devez la protéger.... M. de la Fayette 
' ayant donné sa démission de commandant en chef 
de la garde nationale de Versailles , on a pro- 
cédé , avec ordre et en suivant les réglemens , à 
uoe élection peur lui' dontiér un ' successeur. Les 
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scrutins étaient faits dans toutes les compagniès i 
il s’agissait de leur dëponillenaent , lorsque là 
municipalité a réclamé et proposé de faire fairà 
Féiection par les sections. L’adminislraüon de dis-^ 
trict , instruite de la contestation à laquelle celto 
réclamation donnait lien , l’a renvoyée au dépar-* 
tement , quî s’en trouve en ce moment saisi. Celte 
conduite était la seule que vos décrets auiorisas- 

aent Un réglement , fait de concert enue la 

garde nationale et la municipalité , porte que le 
eàmmandant en chef , le commandant en second 
et le major - général , seront nommés dans les 
compagnies. Un de vos décrets a ordonné que 
tout ce qui concerne les gardes nationales restera 
dans le même état , jusqu'à leur organisation ; on 
s’est encore écarté de ce décret. Vous avez aussi 
ordonné que les municipalités auraient recours’ 
aux assemblées administratives : leur autorité a été 
méconnue. Que deviendra la consiiiuiien , si cee 
assemblées sont avilies au moment qu’elles sont 
formées ? Que ferez-ivous , si quarante mille mu- 
nicipalités correspondent directement avec vous ? 

Sur le vœu de l’assemblée , M. le président fait 
lire à la dépuution le décret rendu ce matin d’a- 
ptés le rapport du comité de constitution , sur la * 
demande de la municipalité de Versailles. ^ 

M. Robespierre. U est sans doute dans l'inten- 
tion de l’assemblée nationale de juger en connais- 
sonc* de cause une afiTaira de cette înaporunce. 

'foute» 
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Tgotes les parties b’ont point éié entendues. . . . 
On peut diange^ un décret rendu sur une affaire 
particididre , et qui n est réellement qu'une simple 
décision : on te peut ,-sur^tont quand il a été ob- 
teaa^sae uli faux exposé. . . . ( Des tnurmnres in- 
terrompent l’opinant. } Il faut indiquer une antre 
séance pour, juger , après avoir entendu toutes les 
|wniea: ( Les mnrmures recommencent. ) J’insiste , 
pane qu’è la surprise qui a été ' faite à votre re- 
ligion » se joignent des considérations très-impor- 
tantes. Les [réctamaiions ne se sont élevées qu’au 
moment où l’on' allait nommer la personne élue. 
On reconnaît iéi l’intrigue et les passions par- 
ùcnlières. V» 

Jlf. Renaud de Sainl-Jean-d' Angelj. Je ne sais 
rien qui annonce dans la municipalité de Ver- 
sailles des passions particulières. Ce motif ne de- 
vrait pas vous déterminer , quand ces passions 
seraient connnes à plus' forte raison qnand elles 
ne le sont pas. Je crois que le décret de ce matin 
est snffisaut. Il ne' statue ni sur les demandes de 
la municipalité 'de Versailles , ni sur les atteintes 
que l’assemblée de district, expose' avoir été faites 
à ses droits et à ceux de la garde nationale. H 
donne aux passions le tems de s’éteindre , et 
assure la tranquillité publique. Le commandant 
en second est digne de la confiance de la garde 
nationale et de . celle de tous les citoyens. B. 
me semble que c’est -le cas de passer k Tordra 
Tom.XXXIf. C 
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L’assemblée délibère ei passe à l’ordre du ]Qur« 

, M. Jrihar Dillon. Je suis ckargé , ap nom 
du comUé des rapporu , de vous présenter un 
projet de décret relatif à l’affaire de l’ile de Ta- 
bago. L’article 111 exige une obaervatipp préalable. 
Cet article porte que les lois Anglaises continue- 
ront à dire exépotées .comme par le passé. Lors 
de la conquête de cette lie , les., lois Anglaises 
furent provisoirement conservées. Les ministres 
n’ajaat pris aucune mesure k cet égard , les ha - 
bilans de la colonie ont demandé à attendre la 
constitution que devait leur donner l’assemblée 
nationale. . ‘ 

M, Arthur Dillon lit le projet de décret. “ L’as- 
semblée nationale , sur le compte qui Iqr a été 
rendu par son comité des rapports « des malheurs 
arrivés à Tabago par l’incendie lolqle du Port- 
Louis , et de la situation désastrueuse oit se tiouve 
cette colonie , décrète que son préstdeut se reti- 
rera pardevers le roi , pour le supplier de don- 
ner scs ordres pour faire les armemens , et pren- 
dre les mesures nécessaires pour la adreté et la 
spbai'itaDca des colonies. , . a.» Sa majesté sera 
^|uppliée. de faire faire un état exact des pertes 
C-tsuyées 4>os l'incendie du Port-Louis , aSn que 
.PaifsemNéc puisse prendre en considération les 
secours k donner à cetm colonie, L’assemblée 
.décrète qne les lois anglaises , nctueilement exis- 
tantes à Tabago , continueront k être observées- , 
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^nsqu'à ce qü’il en ait été autreifiicnt ordonné.' 
Quand l’assemblée 'Coloniale légalement cbnstituéd 
aura transmis le< *œn de la colonie , conformé^ 
ment aux décrets des 8> et aS içars dernier. 4'^ 
Attendu que sous l’ancien régime « tous les habi- 
tam formaient une garde boorgeoisc ,'Tasseinblée' 
coloniale eM antorisée à snpprioner tontes corn'» 
pagnies de rolontaires’ , et à Ordonner & ‘ chaque 
talontaire dc se retirer dans la compagnie de là 
garde nationale de la paroisse de sa résidence ; 
enfin, sa majeté sera suppliée d’ordonner toutes, 
les mesures ^ nécessaires pour dëcoimir et faire 
punir les auteurs et iiisiigatenrs des^troitMes, et 
d’en prévenir de pareils à l’avenir. ' 

Jf/. RobespUm. Je ne puis me dispenser d’ob- 
server qn*aucun mernbré ne connatt assez les fiiits’ 
pour se décider dans nue occurrence aussi im- 
portante. Je prie l’assemblée de considérer quelles 
pourraient être les conséquences d’un dééret'par 
lequel le pouvoir exéootif serait indéfiniment^ au*^ 
torisé à faire un armement pour secouriF une co< 
Ionie dont vous ne connaissez pas l’état. (.IlVélève 
fieaucoup dé murmures. — On demande à aller 
aux voix. ) Si celte considération ne voos touche 
pas , si vous ne vonlea pas réfléchir sur les hlteti- 
lions du gouvernement' dans nos relâtmiM fexïé^ 
rienres , si vous ne voulei pas ^’on puisse impit- 
nément faire une guerre étrangère', si vons nie 
voalez pas que je eoiie düe^ue ce ne sérà polfif 
' C a 
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par une proposition directe qu’on cherchera £ 
engager la guerre , mais par des propositions er 
des démarches détournées dont l’crflet sera d’au- 
tant plus sûr , qu’il sera éloigné ; si vous ne vou« 
lez pas que je vous dise que personne ne connaît 
l’état de cette colonie ; que ce que vous en savex 
vous ne l’avez appris que par l’assertion d’un, mi- 
nistre et d’un seul de vos membres , n’examinez 
pas , prenez un parti sur la proposition des mi- 
nistres ; croyez - les sur parole , et décrétez la^ 
guerre et la servitude. . 

M. Arthur Dillon-, Les armemens dont se plaint 
M. Robespierre cousisient en un bâtiment mar- 
chand , portant 3 oo hommes. < ‘ 

M. Duval. (ci - devant d’Ësprémenil. ) > Si M. 
Robespierre doute des faits , je vous propose de 
l’envoyer pour commissaire à Tabago , afin de les 
vérifier, t 

A/. Robespierre. U n'y a pas de milieu ; il faut 
entendre avec patience les membres de cette 
assemblée , on s’exposer à tons les dangers dont 
j’ai parlé. Je ne sais si les mesures proposées sont 
déterminées par les besoins de Tabago , ou par 
des menées ourdies par les ministres pour occa- 
sionner la guerre. Nous avons pour garant des 
iàiis une lettre du ministre , et l’assertion d’un 
de nos collègues. Jamais nos décrets ne doivent 
être rendus sur des assertions isolées et appuyées 
par des assertions ministérielles. Nos inquiétudes 
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sont d’autant mieux fondées , qu’on n’a pas laissé 
au cotnilé le tems d’éclairoir les laits. . . D’après 
ce qui m’est dit en ce moment par les députés 
des çolonies , je demande le renvoi du projet de 
décret au comité colonial. 

MM. Renaud et Gouy , députés de Saint'* 
Domingue , appuient la proposition du renvoi au 
comité colonial. 

M. Arthur Dillon. Si les craintes qui s’élèvent 
quelquefois contre les ministres sont fondées • ce 
n’est pas aujourd'hui. Comment peut - on savoir 
un évén^ent arrivé à deux mille lieues , si ce 
n’est 'par le ministre de la marine. M. la tmzeme 
a fiitt remettre au comité un compte des faits , 
signé de lui et rendu par un commandant de la 
marine. J’ai reçu ce malin une lettre de &IM. 
Labermoudrère et compagnie , de Dunkerque , par 
laquelle ils me mandent que le Navire la Thérèse , 
arrivé le 37 dans ce port , a apporté la nouvelle 
de l’incendie du Port - Louis. Je propose , pour 
tranquilliser sur l’armement , qu’il soit dit dans 
l'article premier , que trois cens hommes seront 
transportés sur un bâtiment marchand , qui portera 
en même - le ms des armes et des vivres. Les 
armes que je demande sont trois cens fusils pour 
les habitans , qui , au nombre de trois cens 
cinquante , sont entouré de seize mille noirs , 
sortant à peine d’une insurrection qui a duré 
huit années. 
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Oa fait une lecture du profet de décret aveo 
ce changement. . , j- 

On demande à aller aux voix. 

Âf. Renaud, Je propose l’apturuemeni à aaiaedi > 
et le renvoi eu coiniid des rappoita et au comité, 
colonial, réunis. > , 

On demande encore à aller aux voix. 

M. Toulongeon. On ne soit point dans ce dé-» 
cret la marche cpnsiitntionuelle. U faut supplier 
le roi. de mettre l’assemblée k même de délibé- 
rer , en faisant connûtre , par la roie des mi- 
nistres , les secours qui seront népessakes. 

M. Desmeuniers, Le décret dont, il s’agit est 
ués- important. La France ne veut pas la guerre ; 
ou accorderait pas indéterminément un armement 
et un envoie de troupes , sans donner^ de l’inquié- 
tude aux cabinets étrangers. Depuis que vous 
avez rendu sur la guerre un décret qui sera k 
jamais célébré , il ne s'est peint encore présenté 
l’occasipu d'une délibération qui y ent quelques 
rapports. Jo demande qoe , pour consolider la 
maxime de la responsabilité , et consacrer la mar» 
cbe que les ministres doivent suivre en pareil 
cas , il soit décrété que le président se retirera 
pardevers le roi , pour prier sa majesté d’ordon- 
ner aux ministres de noti&r officiellement l’état 
de Tabago , ensuite le conâté présentera un prpîet 
de décret. ' 

Cette proposition est adoptée. .• > , 


* 
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* M. Noaüles. Quelcjues lettres • pdnicuUire.s 
avaient laissé des doutes sur la soumission dtS' 
régiment royal-mahne. Une lettre du maire d’Uaés 
a&me que ce > régiment est rentré dans l’ordre , 
qu’il a rappelé ses officiers , et qu’il est pénétré, 
de reconnaissance pour la lettre que M. le pré- 
sident Int a écrite au nom de l’assemblée oa- 
lionale. t . 1 

La séance est levée It quatre heures. ^ 

■ * • " ’it. : ' • , * # , . 

r < » • ’' * » '* » 


' NO ü V E L L E S. 

Suisse. 

Extrait <ïune lettre de Lausanne , du 18 juin. 
. i ^ L. ^ ~ ■ ' 


La fermentation commence à prendre une tour- 

v-r "Y • ^ • O 

nure sérieuse ,-et*itèo8 conduira, à ce qn’on a 
lieu d’espe'rex, aux,quiucipcs de liberté dont la 
France recueille ^é^à les fruits. 

A Vefv^y ; ^un * bonroiigeC avait* été mis en prî-' 
son par un ordre ar bi l o ai t e du bailli. Le peuple 
a senti l’in|.usdce de .«et a<,ie , , et q menacé de 
démolir la prison , si l’on ne rendait pas celte 
vicüme. Elle a dié fèttâue.’ -i i 1 l ' 


Les Fribourgeois recomeai-ncem' A' faire* des 
forts pour se débanrasWTr >én gouvernement opM 
pressif sous lequel 4 )s gémissent.) DeS‘ éorits cifJ 
eulcai inalgni FwiH vi|it(Aiéiiles>sopÿdtÿ du pouvoir 
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usurpé , et la liberté fera , à coup sàr, de nou- 
veaux prosélites. 

Nous espérons' que le succès de la révolution 
française électrisera nos têtes , et que nous se- 
couerons les fers de l'aristocratie sous lesquels 
nous gémissons. Nos voisins les Savoyards ne sont 
pas plus tranquilles que nous , et paraissent dé- 
terminés à secouer le joug du pouvoir arbitraire. 
Les fugitifs qui sont ici crient toujours beaucoup ^ 
et sont vivement soutenus par les Bernois , qui 
sont intéressés h blâmer tout ce qui se fait , puis- 
que leur cause est la même, que celle des ennemis 
de la révolution française. 



N.« CLXXXII. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SifANCE DU 1.» JUILLET. 

On fait lecture d'une . lettre de M. Clermont- 
Tonnerre , député à l’assemblée nationale : il rend 
compte des troubles survenus à Bis; cinq personnes 
ont été massacrées. En sa qualité de commandant 
de la garde nationale de Codbeil , il est retenu par 
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la commune pour rdiablir l’ordre dans les endroits 
voisins. 

L’assemblée ordonne le renroi de cette ai&ire 
BU comité des rapports. 

Sur le rapport fait par M. Vernier , an nom du 
comité des finauces , l’assemblée rend le décret 
suivant : 

U L’assemblée nationale s’étant (ait rendre compte 
par son comité des finances de l’opposition formé» 
par des particuliers de la ville de Montbrison , à 
l’emprunt décrété le 3o mai dernier, des actes 
relatifs à ladite opposition , et des motiis qui ont 
déterminé les officiers municipaux à donner leur 
démission ; déclare que le décret du 3o mai sera 
exécuté selon sa forme et teneur , et invite le» 


officiers municipaux à continuer leurs fonctions 
avec le séle qn’ils ont apporté jiisqu’ici dans Vad* 
ministration qui leur a été confiée. » 

M. l'évêque d'OUron^ Un de vos plus chers désirs 
étant de venir au secours des malheureux , je vais 
vous mettre sous les yeux la situation dépliable 
des régions méridionales du royaume. Des inon- 
dations excessives ont causé dans ce pays d’afireux- 
dégâts : les rivières , en se creusant de nouveaux 
liu , ont enlevé pour plus de aoo,ooo liv. de biens- 
fonds , détruit des moulins , renversé des maisons, 
et fait périr un grand nombre de familles. Le» 
malheureux qui restent dans ces conuées, se trou- 
vent dans Timpossibilité , non-seulement de_- paye* 
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leurs iroposiikuis , mais . même de pourvoir à leur 

tubsistancc. Tous ces faits ne sont que trop evéré»< 

Nos malheureux riverains m’ont écrit k ce sujet 
des letlres déchirâmes: vous êtes devenus leur 
voique refuge et leur seule espérance ; daigur/ 
prendre leur sort en coasidéraiiou. lU lu’ont chargé 
de vous exposer leur infortune pour la rendre plus 
touchante. 11. est de mou devoir de vous faire con- 
sidérer que nulle part on . ne s’est montré plu< 
ami de la révolution : la contiihution patriotique 
de la ville d’Oléron seulement s’élève à ioo,ooo 
livres , quoique le commerce soit ruiné , et qu^ 
nous n’ayons plus que des pauvres. Je ne doute 
pas que votre sagesse ne vous fasse trouver de 
promptes ressources. Ën conséquence , je vous 
proposerai d’ordonner que tout ceux dont les di- 
rectoires de dépajrtameol et de district aurout 
constaté les pertes, serout dispensés, pour la pré- 
sente année . des impositions et de la contribudoti 
patriotique s et qu’afin de procurer le soulagement 
des pauvres de la dernière classe , les curés tou- 
cheront , dès celte année , leur entier traiument 
de i.aOo Uv. 

L’a^iublée orddnne le renvoi de cette propo- 
sition au comité des finances. - ^ 

M. l’archevêque d’Aix demande la. pei-iuissioU 
de s'absenter poâr six semaines , après la fédératiuis 
du i4 juillet. . , • . 

- jU. Durand , député de la SénéskausUad' Adcar 
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Le premier devoir d’un législateur , et son plus 
(grand méiiie , sont de disposer les lois de ma^ 
pière à en écarter le doute par la clarté , à eu 
prévenir les exceptions par la prévoyance , et ep 
assurer enfin l’autorité par la justice, et c’est tout 
l’objet de ce rapport , dont la matière sont le^ 
fondations et les patronages laïques. ^ 

Les bénéfices en patronage laïque doivent*ils subir 
le meme sort , ou peut-on les squnieiire aux 
mêmes Lois de suppression et de réforme que le^ 
jiiéûéfices ecclésiastiques ? 

r^y a-ti-ilpas dans l’exécution de ces loix quel-, 
qu'exception à faire pour les fondations laïcales , 
pu pour certaines conditions qui les. accompagnent? 

Ce sont-Ut , messieurs , les deux questions gé* 
pérales sur lesquelles vous avex à prononcer , après 
}es éclaircissemens qui ont, déicrnûné l’avis dont 
l’aurai bientôt Tbonneur de vous faire part. 

C’est un principe assez connu et incoutestable » 
que du moment qu’une fondation , soit de béné- 
fice , soit de service ecclésiastique , ou autre objet 
pareil , dans un esprit de religion , est acceptée « 
Homologuée et décrétée par l’évéque diocésain , 
cette fondation prend dès-lora la iiainre des choses 
ecclésiastiques ou sacrées , qui , tenant à l’ordre 
public daiiSi la société , n’apparileuneat privative» 
ment i personne : ixs socrms rcs nulliu*. 

Le respect infiuj vous avez tous , messieaxa^ 
pour J#s propriétés, et 1,’i^eiqblée natiopale 
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s’est fait elle-même une loi solennelle dans sa 
déclaration des droits , vous a déjà fait plus d’une - 
fois illusion , dans la crainte de vous en écarter an 
préjudice de ceux-là même qui ont sur les biens 
ecclésiastiques bien moins de droits que le clergé; 
c’est cette réserve , vraiment estimable , qui vous 
a fait ménager les possesseurs laïques des dîmes in- 
féodées , dont vous avez mis le rachat a la cliarge 
de l’état , ou des biens ecclésiastiques dont il pro- 
fite. C’est cette même réserve qui vous a hiit en- 
core tomber volontairement dans une omission 
assez conséquente , lorsque voulant arrêter les uou- 
Telles provisions des bénéfices que votre intention 
étàit de supprimer, vous n’avez ordonné, par votre 
décret du 9 novembre dernier , que la suspension 
des provisions des bénéfices en collation et patro- 
nage ecclésiastiques ; ce qui a été , non point une 
loi qui vous ait liés , ou qui mette à couvert les 
bénéfices en patronage laïque, mais une disposition 
qui , si elle peut avoir été alors nécessaire ou 
prudente , serait en ce. moment pussi contraire à 
vos principes , que funeste au bien public. 

En établissant pour règle constante et convenue , 
que les bénéfices , les services religieux fondés par 
des laïques , sont , et tous les biens qui en dépen- 
dent, hors de la propriété et même de la possession ' 
des fondatenrs , dès-lors qn'ils ont été spiritualisés 
par l’autorité de l’église; en établissant ee prin- 
cipe , nous annonçons évidemment que toutes jbas 
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fondations qui n’ont pas le même caractère , pour 
avoir éié simplement formées au gré des^ fonda- 
teurs , sans le concours ui l’autorisation de l’église, 
sont encore dans les mains des fondateurs ou de 
leurs héritiers , comme si leur dotation n’en était 
jamais sortie. 

Il a été décidé par cette assemblée même , qu’on 
ne doit pas raisonner ou argumenter sur la nature 
et la disposition des bieus de l’église possédés par 
ses ministres , comme sur les biens d’un père de 
famille : on doit donc moins encore comparer les 
donnations civiles aux donations ecclésiastiques. 
Les dons même faits au public , et pour le public, 
se règlent diflféremuieni que les dons faits entre 
particuliers , et l’on est étonné des différences que 
les lois romaines ont mises entre les uns et les 
autres ; elles vont jusqu’à l’apparence de riojustice 
eu faveur du bien public. 

Quant aux conditions que le fondateur a appo- 
sées à sa fondation , et que l’église a agréées en 
l’acceptant et la décrétant , elles ne changent rien 
à la nature ni à l’irrévocabilité dn don j ç’a tou- 
jonrs été une maxime dans l’église , que tout ce 
qu’on offre à dieu profite à l’ame de l’obiateur ; 
sans jamais retourner dans se’s mains : semel Deo 
oblata, semper oblata. Or, il ue se fait, ni ne 
peut se faire aucun don , aucune offrande, aucune 
fondation religiense , que le donateur ou le fon^ 
dateur n’aj( Qieu en vue et certes , U répugne 
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de concevoir que quelqu’un voulût cotuposer rfvétf 
Dieu dans le» dons qu’il lui fait ; 11 répugne d’em- 
ployer contre un pareil donaleur la raaxiftie sî 
couhue , donner et retenir ne vaut. ’’ ■ t ■ n 
Dans le nouvel ordre de choses 1 , ' dans le planr 
de noire constitution , dont l’esprit rrfg'rfnératenr 
ne doit faire acception nî ‘de choses , ni de jiar- 
sonnes , il serait bien étrange que Rassemblée na- 
donule qui , jusqu’ici a fait céder en tout l’riitérév 
privé à l’intérét public qui a réfbrmé- ‘des ' abus 
couverts de la plus lotigue'possesnoé ën màtrére 
profane et civile fut arrêtée et empêchée de feire 
le même bien et’ les mêmes réformes-'eti matière* 
ecclésiastique î ’cli ! que serait nutre*^ conèiitution ?' 
que deviendrait-elle avec des établissemens qui 
feraient prévaloir les volonté» particulières sur la* 
Voloqté générale? On a calomnié cette assemblée 
jusque dans ses intentions , son» la juger par se» 
décrets. On lui oppose les volontés des fondateur»,' 
les volontés de ces hottame» pieux , dcfni la mé- 
moire fait honte à ceux-là 'mëme' qui l'invoqtfeut ; 
ils osent même nous opposer la religion', cette* 
religion sainte qn’on ne reconnaissait péesque plus 
dans l’état nouvetiti; dé son régime extérieur et dé 
ses ministres. La nation a voulu ht rétablir dans son 
premier état et dans' son premier lustre ; elle » 
toulu qu’elle ne brillât' désormais' que de son pro- 
pre éclat, sans empmnter’c^rdes'richesseB quelle 
condamne et eoadiaianant tonjàufs dans tA tems ^ 
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dans un lieu comme dans un nuU-e: la fille a 
«Louffé la mère , disait dt^jà Tertulien , au second 
siècle de l’èplise. ' ' . <i '! ’r • 

Je passe au projet de décret. - i): j 

, Art. •• L’assemblée nationale déclare que soit 
décret du a de novembi e dernier , par lequel tous 
les biens eoclésiasiiqncs ont été mis à la disposition 
de la nation I, comprend tous ceux qui diépcndcni 
des bénéfices , églises et chapelles , dont la fouda>< 
tien a été érigée en titre perpéincl de bénéfice , 
ou qui seraient devenus d’un usage général , pu- 
blic et libre , quoique la présentation de leurs 
titulaires ecclésiastiques , ou même la pleine colla- 
tion ait été aceordée à leurs fondateurs et à leurs 
liéritiers ou autres. ( I '' ' .>j 

X II. La disposition de l’article précédent s’ap- 
plique également à toutes fondations consacrée» 
par la même autorité de l’église , quels qtie soient 
les services religieux qu’elles nient impirsés, et de 
quelques clauses et conditions dont elles aient été 
accompagnées y meme de celle qui jiorterait la 
révocation des choses données , dans le cas prévu 
des suppressions ou changemens décrétés par t’as- 
semblée nationale ; n’exceptant, le présent décret, 
que les fondations non spiritualisées et laïcales , 
justifiées telle» pur titres et possession. 

» III. En conséquence , l’assemblée nationale 
décrète que tous bénéfices , . places , chapelles , 
prébendes, canpnicatx , dignités , chapitres et aulr«s 
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^tablissemens ecclesiastiques , pour’ l’an et f autre 
sexe , qui sont à la prdsentation , bominaiion ou 
collation, soit du roi, soit de particuliers, patron» 
eu collateurs , sont et deiueureut supprimés , à 
l’exception des bénéâces>cures , lesquels seront , 
à l’avenir , exempts de la présentation ou colla tiov 
des patrons et autres , pour être souinis à l’élection 
dans la forme commune et générale des élections 
è toutes les cures du royaume. 

n IV. Les biens des bénéfices en patronage laïque 
ou à pleine collation laïcale , dont la suppression 
vient d’étre décrétée , seront administrés , comme 
tous les autres biens ecclésiastiques , aux termes 
des décrets des i4 et a o avril dernier, sauf aux 
patrons et collateurs laïques qui prétendront se trou- 
ver dans une exception particulière , de produire 
leurs titres et leurs actes possessoires aux assem- 
blées administratives , qui les jugeront d’après les 
règles tracées par le présent décret.' 

» V. L’assemblée nationale décrète qu’en exécu- 
tion , tant des précédons articles que de tous les 
autres qui forment constitutionnellement une re- 
présentation nouvelle du clergé , les assemblées de 
départemens et de districts respectivement se con- 
certeront avec les évéques diocésains,' et même, le 
cas échéant ', avec les patrons et collateurs laïques , 
pour l’acqüittement des charges spirituelles , fon- 
dées et attachées aux biens dont l’administration 
• été confiée auxdites assemblées, à. quoi il sera 

procédé 
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procédé de telle manière , que l’on conserre des 
charges et fondations toutes celles dont l’acquitte- 
ment ou l’exécution tourne évidemment au plus 
grand bien de la religion , des mœurs et de la 
nation. > . 

« 

fj VI. Les titulaires et possesseurs actuels des 
bénéfices , et autres établissemens supprimés dans 
les termes de l’article III ci-dessus , et parmi les- 
quels sont compris les filleuls et agrégés à place^ 
inamovible dans les paroisses , auront le même 
traitement qui a été accordé par l’assemblée na- 
tionale aux 'autres titulaires, dont les ^bénéfices à 
patronage ou collation ecclé.siastiquasl sont déjà 
sup^imés , chacun selon la classe de son bénéfice 
ou de sa place , et le montant de ses revenus 
ecclésiastiques, n * 

Af. Andrieu. Votre décret du a novembre et 
autres subs'équens , ayant ordonné la vente des 
biens ecclésiastiques, il e^t important de détermi-' 
Ber les signes auxquels ces biens pourront é^re 
reconnus. Ce n’est pas par leur application au 
service religieux qn’on peut décider qu’ils sont 
ecclésiastiques. Ils sont laïques , quand la dotation 
a été faite sans le- concours de l’église. Dans cas » 
le propriétaire peut toujours disposer du revenu , 
puisque le droit commua a interdit aux ecclésias- 
tiques le pouvoir.de substituer quelqu’un à la place 
de celui que le propriétaire a nommé. Il était 
d’usage, j’en conviens, de faire intervenir l’autorité 
Tom. JtXXII. D 
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ecclénasTiqne , non-6euIemeiit dans les fondation^ 
purement laïcalcs , mais meme dans les pactes do 
famille, dans les transactions. N’est-ce pas faire urt 
acte de propriété , que de nommer des desservans 
sans le concours et la participation de l’église ? En 
prenant pour exemple l’institution des chapelles 
dans diilcrens châteaux , peut-on douter que la 
fondateur ait eu l’intention de se procurer , à lui 
et â sa famille , la faculté d’assister au service di- 
vin ? D’après ces réflexions, voici le projet de 
décret que j’ai l’honneur de vous soumettre : « L’as- 
semblée nationale déclare que sOn décret du a 
novembre dentier , par lequel tous les biens ec- 
clésiastiques ont été mis à la disposition de la 
nation , ne comprend pas ceux qui dépendent dea 
fondations en pleine collation laïque. « 

Mi J’miihard. Lorsque' vous avez décrété qùe 
les biens ecclé^iasliques étaient à la disposition de 
la nation . vous avez didéré de prononcer sur les 
fondations laïques , üon pas parce que vous crojea 
qu’elles dussent être exceptées , mais parce que 
vous vouliez qu’elles soient discutées séparément. 
Tl est venu ce tems où l’on doit traiter cette ques- 
tion plus importante par son objet que par ses 
difficultés. Le projet qui vous a été présenté par 
votre comité me parait reposer tout-à-la-fois sor 
les bases |ide la prudence et de la justice. Pour 
établir mon opinion , pennciiez que je fixe votre 
aiicmiou sur l’uiïgiue des .patronages. Ils étaient 
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ihconnus dans les premiers siècles de l’èglise; 
mais lorsque la discipline qui en faisait la gloire , 
commença à s’affaiblir, les ministres ne se regar- 
dèrent plus comme étrangers aux soins tempo- 
rels , et les titres des bénéfices furent recherchés. 
Bicnièt le droit de présenter le sujet à l’évéqua 
diocésain fut accordé au fondateur , et cet abus 
finit par devenir transmissible de père en fils. 
J’avoue que tant que les règles de l’élection ont 
été méconnues , les inconvéniens n’ont pas été 
bien graves ; carie choix des uns n’était pas plus 
dangereux que celui des autres. Il s’agit ici de 
fondations acceptées par l’église , et non de fon- 
dations domestiques. La nation n’a aucun droit 
.sur celles qu’un décret de l’égliie n’a pas accep- 
tées. Les patronages et collations laïques peuvent 
être envisagées sous trois points de vue , l’admi- 
nistration* des biens , la manière de pourvoir aux 
bénéfices , et la clause des fondations. A l’instant 
où le peuple sera saisi du droit de nommer se» 
ministres , où le peuple redemande la pureté de 
l’ancienne discipline , il est cpnstant que les pa- 
tronages et les collations laïques ne peuvent être 
réclamées. C’est un usage contraire à l’ordre pu- 
blic. Il est sensible que tous les bénéfices ne doi- 
_ vent être remplis que de la même manière. Ici 
s’appliquent les principes consacrés par le décret 
du 3 novembre. 

D a 
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Le titulaire ne peut pas plus être propriëtair* 
que les autres ; c’est toujours à la décharge de la 
nation que les fondations ont été faites : il n’y a 
aucun prétexte pour les soustraire à l’exécution de 
vos décrets. En disposant des biens , la nation reste 
grevée des charges ; il u’y a rien de plus juste. 
Aussi le comité a-t-il eu soin de vous proposer 
uOi article qui porte cette disposition. L’éducation 
publique , le soin des pauvres , rien ne sera né- 
gligé : jamais ITntcntion des fondateurs n’aura été 
plus respectée quelle le sera dans l’avenir ; elle a 
été outragée lorsque les revenus passaient dans les 
ntains descommandataires inutiles: lorsqu'ils étaient 
dévorés par des titulaires oisifs qui adlchaient par- 
tout le scandale et le faste. Vous aurez suivi l’in- 
tention des fondateurs , lorsque vous aurez salarié 
honnêtement des ecclésiastiques respectables , dont 
chaque jour sera marqué par de nouveaux servi- 
ces. On remplit l’intention littérale du fondateur, 
quand cela est possible. Fixez vos regards sur ces 
anciennes fondations , et voyez si elles sont utiles,' 
Elles étaient appliquées à des ordres militaires , 
pour comhaiirc des iofidelles que nous devons 
laisser en paix; à des établissemens pour guérir 
des maladies dont le nom nous est inconuu ; a des 
religieux inutiles, que vous avez détruits. Qu’avez-, 
vous fait ? • . 

Une foule de malheureux ecclésiastiques lan-, 
guissaieni dans la misère, et vous les avez sous- 
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traits à la misère. De» ateliers de charité établis 
pour des personnes de tout sexe , vont oflrir aux 
pauvres des moyens de subsister avec aisance ; et 
certes , l’intention des fondateurs est respectée. Le 
fondateur a voulu ce qui était bon alors; il a voulu 
que sa fondation fût perpétuelle , parce qu’il a jugé 
qu’elle serait toujours également utile. -C’est cette 
.intention principale qu’il faut ne pas perdre do 
vue ; celui qui a fondé une église a voulu honorer 
la divinité , et pour être plus sûr du sujet , il s’en 
est réservé la nomination ; mais si la fondation est 
devenue inutile et le titulaire im objet de scan- 
dale , supprimez la fondation , et vous remplissez 
^évidemment l’intention du fondateur. On oppose 
aussi des clauses de réversion : quelques fondateurs 
ont prévu le cas où leurs étahlissemens devaient 
cesser d’étre utiles et ils ont voulu alors qu’il» 
cessassent d’exister ; mai» , sans doute , il», n’ont 
pas voulu prévoir celui où les représentans de la 
nation , assemblés pour établir un nouvel ordre 
de choses , sé nxettraient à la place du fondateur, 
et appliqueraiënt leurs libéralités pour le plus, grand 
bien de l’état et de la religion. Supprimez les éta- 
blissemens inutiles , et dotez, les ministres utiles : 
vous avez rempli l’intention des fondateurs. Vous 
iàitcs en un instant plus de bien qu’ils n’en ont 
fait en plusieurs siècles, (^u’on ne m’oppose pas 
des^lauses iuuliles , qu’on ne Miercbe point à élu- 
der les ptincipes , sous prétexte que le foudateuc 
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se plaint au bout de dix siècles , que la fondation' 

n’est pas remplie. 

Je demande' que le projet de décret du comité 
soit mis aux voix. 

M. Lundines. Le rapport de votre comité ec- 
clésiastique sur les patronages laïques offre sans 
doute des vues dignes de compleiter sou travail sur 
l’organisation du clergé. Les principes en sont justes 
et tiennent à l’intérêt général ; mais toute justice 
trop rigoureuse devient quelquefois une injustice , 
et le bien lui-même , pour s’opérer et sc soutenir, 
se doit-il pas souvent se garder de paraître extrême ? 

£n adoptant plusieurs bases du rapport , je crois 
que l’une d’elles ne porte pas sur un fondement 
solide ; en admettant ses résultats , je pense que 
fun d’eux mérite une plus grande extension , et que 
sans elle il nuirait à un grand nombre de citoyens 
sans servir beaucoup à l’utilité publique ; je veux 
parler des prébendes familières et des simples 
commissions de messes. 

Lorsque' l’assemblée a ordonné la' suppression 
de plusieurs bénéfices , lorsqu’elle a réglé la for- 
me de l’administration dés autres , un •premier 
aperçu émané de sa justice , le premier sentiment 
de la raison , et c’est toujours celui-là qu’il faut 
écouter , lui fit formellement distinguer les patro- 
nages laïques ; et depuis , elle a renvoyé sa déci- 
sion sur cet objet 4* un examen particulier; «lais 
<Lins ces patronages de fondation laïcole , il en est 
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'de plusieurs genres; votre decision ne peut donc 
cire la meme pour tous. Plusieurs diffèrent dantf 
leur but , dans leur objet ; on ne pcul donc le» 
placer dans le même rang ; plusieurs enfin offrent 
diverses conditions dans la donation , un hommage 
plus ou moins entier à l’église ; ils ne peuvent doiiA 
lui appartenir tous au même titre et se trouver cun-> 
fondus dans une même disposition. i 

Je sais que l’article II du projet de décret qui 
TOUS est présenté excepte de sa disposition les fou» 
dations non spiritualisées et laïcales , justifiées par 
titre et par cession ; mais cette exception est insuf- 
fisante , OU du moins ne porte pas avec elle la juste* 
application quelle doit avoir. * < 

En effet , le rapport ne paraît pas «voir assez 
évidemment distingué dans les bénéfices de patro- 
nage laïque ceux qui donnent tout-à • la- fois à* 
l’Eglise la propriété et l’usufruit des immeubles qui 
forment le bénéfice , de ceux dont ou a offert le 
simple hommage , accepté par l’évêquo , mais dont 
l’asufruit éventuel est conservé aux familles. Votre 
sagesse , messieurs , est .sans doute bien éloignée 
de les céder à l’état au détriment des droits deij 
particuliers. 

Que l’on distingne donc ces deux sortes do pa-* 
tronage , ils méritent tonte votre attention. P|us do 
oent mille familles dans le royatimc , et sur-tout 
ma province entière , sont attentives à votre déci- 
Mou , et sont rassurées par votre justice, *• 
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Lea bénéfices de patronage laïque qüi confi^renr 
'•Ml . toul-â- la-fois à l’église la propriété , l’usufruit et 

l’usage , qui ne conservent aux collateurs que Ibo- 
BOrifique droit de collation , acceptés par l’évëque 
et spiritualisés par son autorité, sont devenues dès- 
lors d’un usage général , public et libre. Ceux qui 
en sont pourvus , doivent d’ordinaire être clercs^ 
^s patrons n’ont que le droit de faire agréer le 
prêtre de leur choix au supérieur ecclésiastique. 
Ces bénéfices furent évidemment destinés par la 
bienfaisance religieuse au culte national et à l’en- 
tretien des ministres ; aussi , dès que la nation 
* fie charge des dépenses de ce culte sacré , de l’en- 
tretien fies ministres, dont elle a )ugé la con- 
servation utile , ces biens , ces patronages tombent 
nécessairement dans sa disposition. Tels sont les 
. canonicats de beaucoup de collégiales ; tels sont en 
particulier tous ceux du chapitre de Montbrison , 
capitale de la province que je représente : une 
foule d’abbayes , de prieurés , de chapellenies per- 
pétuelles se classent dans cette division ; c’est à ces 
bénéfices que le principe sur lequel est fondé le ' 
rapport , res umversiiatis , res nuUius , est appli- 
cable : les immeubles consacrés au bien général 
n’appartiennent plus à personne , ils n’appartien- 
nent qu’à la grande famille ; ils ne peuvent servir 
' que de liens à gette charité fraternelle entre tous 

les citoyens , et qui est le plus digne hommage 
i celui qui régit inYÛiUeiueQi les empires et leur* 
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BomLreuT habitans ; ils servent , pour ainsi dire, 
de parte d’union entre la terre et le ciel , entre 
riiotmne et Dieu. 

Ce principe ne peut plus s'appliquer à une autre; 
espace de patronage laïque , à celle qui n’a paa 
consacré à la religion une propriété entière , c’est- 
à-dire un domaine direct, utile et complet, par 
la confusion de cette propriété avec l’usufruit et 
l’usage. Par le titre de fondation de ces bénéfices, 
le patron primitif, eu faisant don à l’église d’un 
immeuble , en a réservé aux siens l’usufruit et Ja 
jouissance éventuelle. Telles sont les prébendes 
familières en commissions de messes , et quelques 
chapellenies particulières. Ce sont plutôt de sim- 
ples rentes foncières , établies par les fondateurs 
sur quelqu’une de leurs propriétés , que de véri- 
tables bénéfices. Ces prébendes , ces cliapelles 
doivent être possédées préférablement par les clercs 
de la famille. Ce sont des ressources utiles que 
des hommes pieux et opulens ont trouvé dans leur 
fortune immobiliaire , pour aider à-la-fois le culte 
public , sans priver leurs descendaos d’une jouis- 
sance légitime. Ces bénéfices reposent donc priva- 
tivement sur les clercs de leur descendance, suc_ 
leurs arrières-petiu neveux , sur leurs enfans on 
sur les fils de leurs enfans ; filiation précieuse 
qui atlaélie l’homme bien&isant d’un côté à son 
créateur, de l’autre, aux soins de sa postérité;^ 
foudatiou généreuse , qui apprend à des fils à 
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bénir, aux pieds des autels , et le Dieu qu’ils ser-‘ 
veut , et l’ancétre respectable qui a pris soin de 
leur état, de leur bonheur. Comment, messieurs, 
pourriez-vous cotifuudre avec les autres bénéfices, 
ime propriété doui on s’est réservé cet usufruit,' 
un don auquel le fondateur attacha une condi- 
tion , sans laquelle il n’eût pas été généreux ? Com- 
ment arracher une jouissance qui est la ressource 
des familles nombreuses , des familles pauvres , 
des familles de toutes les classes , une jouissance 
enfin d’autant plus chère , d’autant plus sacrée , 
qu’elle est héréditaire , et qu’elle fut transmissible 
comme le gage de la piété et de la sollicitude pa- 
ternelle ? 

Voyons enfin , messieurs , quels sont les patro- 
nages laïques qui , outre l’usufruit éventuel con- 
servé aux familles, leur en accordent encore l’usage 
fréquent et presque habituel ? Ici parait une insti- 
tution utile , multipliée dans ma province , et qui 
y a produit , dans les rangs les plus obscurs , des 
lioinmes éclairés , et par conséquent de véritables 
citoyens. Le fondateur , eu faisant hommage à l’é- 
glise de l’objet de sa fondation , en le consacrant 
à des messes ou à d’autres religieuses attributions, 
n’a pas oublié que du moins il devait , avant tout, 
à ses en&ns , à ses petits-enfans , les bienfaits de 
l’éducation. Il a prévu les cas où ses fils* en au- 
raient d’autres , où ils pourraient consacrer les re- ' 
venus de la prébende , de la chapelle à cette juste 
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iesiination ; où ii serait prudent de détourner ces 
revenus des objets pieux pour satisfaire à un autre 
plus légitime. Plusieurs prébendes dans le Forez, 
et sans doute dans plusieurs autres provinces , 
laissent , par leur titre d’érection , la faculté aux 
collateurs qui ont des enfans en bas âge ,<^d’en ap- 
pliquer le produit à les faire élever , sauf k la ma- 
jorité de ces derniers , s’ils ne veulent pas être 
prêtres , de les concéder à un autre. Ces fonda- 
tions eurent ainsi le but le plus touchant. 

Des hommes favorisés de la fortune , voyant de 
toutes parts les biens s’amonceler et disparaître 
dans les maisons , une alternative continuelle de 
richesse et de pauvreté dans les familles , cher- 
chèrent à mettre leurs descendans à l’abri de ces 
allligeans revers ; ils voulurent du moins leur ouvrir 
un port dans le naufrage , et ce port fut une bonne 
éducation : ils pensèrent , avec raison , que si les 
biens ne donnent pas à l’homme plus de patrio- 
tisme , de courage et de grandeur d’ame , c’est 
l’éducation seule qui lui apprend k sacriGer son 
intérêt propre à l’intérêt public , qui le rend ci- 
toyen , juste , ami , éclairé de l’ordre , et utile à 
ses semblables ; que c’est l’éducation qui constitue 
le bonheur de ceux qui l’environnent et le sien 
propre. En appliquant avec transport des champs 
f< r Jles à ces fondations respectables , ils olTrirenc 
l’image que , si leurs travaux cons^ans avaient pu 
les fertiliser , l’éducation k son tour devait cultiver 
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rbomme et lui faire produire de généreux fruitst 
fondations heureuses qui devinrent de nobles apa- 
nages des biens ruraux , des vertus et de tons les 
bien&its dont l’instruction nous fait jouir ; substi- 
tutions plus respectables qu’aucune autre , qui s’é- 
tendent sur les besoins de l’esprit , et que les 
fondateurs ont rendu inattaquables par la bien- 
faisance qui les a déterminé ; et en les plaçant 
sous la garde de leyr propre utilité , elles m’ont 
rappelés souvent ces établissemens orientaux qui, 
au milieu d’une plage aride et sablonneuse , ont 
fixé un hospice consolant pour les voyageurs. Sut 
leur seuil est écrit d’ordinaire : « Passant, souviens- 
toi que la vie elle-même n’est qu’un passage, n Ainsi, 
au milieu de l’ignorance et d’incultes esprits, des 
patrons bienfaisans établirent des hospices de lu- 
mières et d’instruction dans leurs propres foyers -, 
et si la vie n’est qu’un passage , ils en rendirent 
du moins à leurs descendans le court trajet et plus 
doux et plus tranquille. 

Oui, messieurs, ces intentions généreuses ont 
été remplies ; les familles sont devenues pauvres ; 
elles restent du moins éclairées. Souvent le père 
dénué de biens sourit aux progrès de ses fils ; ces 
progrès sont pour lui des garans. d’un retour à la 
fortune , et d’un soulagement certain dans ses vieux 
jours. Pourrait-on lui dter cet espoir consolateur , 
en mettant sa prébende dans la disposition de 
l’état : il faudrait donc lui enlever ses enfaua ; iL 
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&udrait pins , en lui étant les moyens de les élever^ 
il faudrait donc , comme à Lacédémone, que l’étaC 
se chargeât de l’éducation des enfans des citoyens. 
Non , messieurs , si ces fondations ne peuvent être 
conservées dans le régime futur de l’organisatioa 
du clergé , vous saurez les rendre à leur institutioa 
primitive : elles doivent être restituées aux famille» 
après la mort de leurs titulaires. Ces iàmilles paie-i 
ront à la municipalité du lieu les frais du service 
dont ces prébendes se trouvent chargées. Ces frais» 
ces rentes foncières acquitteront d’amant les dé- 
penses nécessaires à l’entretien des utiles pasteurs 
des campagnes. En rendant ainsi les simples pré-* 
bendes familières aux collateurs , vous procurerez: 
i l’état deux grands avantages ; le premier c esc 
que ces biens vendus à des cultivateurs qui tra- 
vailleront pour eux-mémes , deviendront plus fé- 
conds, et que l'agriculture générale s’enrichira dft 
cette prospérité ; le second , c’est qu’en n’obligeant 
plus le patron à faire ses enfans prêtres pour en 
jouir , vous ne donnerez à la religion que des mi- 
nistres dont la vocation sera pure , et par consé- 
quent , dignes d’elle. D’un autre côté , en resti- 
tuant aux pères les fonds mis sous la garde de 
l’église , et sur lesquels repose l’éducation de leur 
famille, ils en emploieront les frnits à' apprendre 
à leurs enfans à maintenir la constitution , à bénir 
vos décrets, et à les défendre jusqu’à la mort. 

Jlf. Barrère. Il existe une loi qui porte, quo 
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lorsque les successeurs du patron sont dans lin- 
digence , on peut leur faire adjuger la jouissance 
du tiers des biens ; c'est en faveur de cette dis- 
* position que j’invoque votre justice; 'je demande 
que vous ne la perdiez pas de vue, lorsque vous 
parlerez des patronages laïques. 

M. Camus. J’ai demandé la parole , parce que 
l’article !.*'■ me parait renfermer des choses inû- 
niment distinctes : le patronage laïque et le litre 
de pleine collation laïcale. Dans la pleine colla- 
tion laïcale , le propriétaire ne donne point ses 
biens ; ils ne sortent pas de la main de ses repré-^ 
sentans ; on n’a pas besoin de la provision de l’é- 
glise , au lieu que dans le patronage laïque , ua 
sujet ne peut être nommé sans l’intervention de 
l’évéque. Beaucoup de titulaires ont , par ignoran- 
ce , laissé dénaturer leurs titres. Votre décret ne 
peut s’étendre qu’aux bénéfices à patronages laï- 
cales ; le reste est toujours dans la possession de 
la fiimille du donataire. On a dit ensuite que le 
decret s’étendait à tous les biens qui seraient de- 
venus d’usage général : cette disposition est une 
matière *à procès. Un propriétaire a une chapelle 
dans l’enceinte de son château : si c’est un homme 
dur , elle ne servira > qu’à sa propre commodité , 
et elle sera interdite à tout le monde. Si , au con- 
traire , il veut procurer l’aisance des habitans du 
lieu , il aura ouvert sa chapelle à tout le monde, 
et l’on viendra lui dire : elle est d’un usage public,. 


; 


Digitized by Google 



Dü !.«■ JÜILLF.T 1790. 6S 

elle nous appartient comme à vous. Il est donc 
indispensable de retrancher de l’article celte dis- 
position. Je demande qu’il soit fait des articles re- 
latifs au patronage familier et à l’éducation des 
enfaus. 

jl/. l'abbé Charrier, député de Lyon. En deman- 
dant la conservation des patronages laïques , je ne 
consulte point mon intérêt personnel , parce que, 

'quoique titulaire d’un bénéfice de ce genre , je 

l’abandonnerai volontiers , si l’intérêt de la patrie 

l’exige. Je désirerais que l'assemblée nationale dé- ^ > 

crête que son décret du 3 novembre ne s’étend 

pas jusqu’aux fondations ^iritualisées. 

M. Regnaud , député de Saint- Jean-d' Angelyi 
D'après les réfiexions des préopinans , il me reste 
peu de vœux à former , et je me borne à deman- 
der que les dispositions concernent les collations 
laïcales et le patronage familier , ainsi que les biens 
particuliers de l’ordre de Malte. 

M. Legrand, Toute dotation faite à l’église dé- 
pouille nécessairement le fondateur , et dans tous 
les cas oîl il est dépouillé , la nation est. proprié- 
taire des biens. Le donataire a tellement perdu ses 
droits à la propriété , que , si au bout de six mois 
il n’a pas fait sa nomination , un autre peut nom- 
mer à. sa place. Je demande donc que le premier 
article soit décrété. ‘ 

M. MarUncau. Je me bornerai à quelques ob- ^ 

servations infiniment simples. Votre comité a dis- 
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tingué les biens possédés à titre de béne'fices fôr-^ 
mant des biens ecclésiastiques , et par conséquent 
des biens nationaux , et les fondations qui n’ont 
point été érigées en titre de bénéfice. Je ferai une 
distinction plus simple ; celle de l’objet du fonda- 
teur. n a eu en vue l’utilité publique ou son uti- 
lité privée. Dans le premier cas , il est clair que 
«e sont des biens nationaux : dans le second , c’est 
la propriété dir particulier. Un propriétaire a établi*^ 
dans son château ( actuellement son habitation ) 
tine chapelle ; que cette chapelle ait été érigée ea 
titre de bénéfice ou non , la fondation n’a pas 
changé , il l'a fait pour l’intérét unique de sa fa- 
mille. En Normandie , il y a des cures de collation 
la'icale. N’est-il pas de l’intérét général que les 
sujets y soient noiqmés par la voie d’élection com- 
me pour les autres cures ? Si les titulaires ont un 
traitement , n’est-il pas juste que leurs biens soient 
' déclarés nationaux? l’intérét public en fait une loi. 
En conséquence , je crois qu’il faut déclarer que 
les chapelles et chapitres claustraux seront retran- 
chés des dispositions du a itovembre. 

M. Durand. C’est pour la première fois que j’en- 
tends dire que les collateurs ou patrons soient pro- 
priétaires des biens de la dotation. Il y a des lois . 
expresses qui leur défendent d’y toucher Dans tous 
lés cas , votre comité vous a proposé ses vues ; il 
s’en rapportera à votre sagesse. ' 

Plusieurs membres, demandent que MM. Camus 

et 
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et Martineau pre'sentent des articles qui répondent, 
aui vues qu’ils ont développées. , , 

L’assemblée décide qu’en attendant cette rédac- 
tion , l’ordre du jour sera interrompu. 

Ün de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. Jacques-Auguste Lapierre , à laquelle 
vst joint un acte qu’il a passé pardevant notaire , 
contenant la rétractatioiitde la signature qu’il a,‘ 
dit-il , eu le malheut' de donner à la délibération 
des prétendus catholiques de Nîmes qui l’avaient 
choisi pour président. 

On fait lecture d’une lettre de quelcpies citojené 
de la ville d’Uzès. Ils annoncent que les papier* 
publics leur font craindre d’étre mandés à la barre, 
et ils déclarent que leur extrême pauvreté les em- 
pêchera de faire la dépense d’un voyage. Ils sup- 
plient l’assemblée d’avoir égard à leur intention, 
et de recevoir leurs excuses. 

On fait lecture d’une adresse des députés du 
commerce de Marseille : ils font passer à l’assem- ’ 
blée nationale un don patriotique de io,5oo lir» 
offertes par les français établis à Alet. 

Autre lettre des Jiabiians et négocians de Tabago 
actuellement à Paris : ils témoignent leur surprise 
de ce qu’on a élevé des doutes sur les événemens 
malheureux dont l’île de Tabago a été le théâtre. 

M. la Luzerne , ministre de la marine , enTokl 
un mémoire dans lequel , d’après l’ordre du roi , 
il notifie ces événemens à l’assemblée. ' . • 

Tom. XXX J I. E , 
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M. Arthur Dillon. Je vous ai proposé de tous 
hâter de prendre un parti rflatif aux troubles et à 
l’incendie du Port-Louis. Voici le décret que j’ai 
l’honneur de vous proposer : u L’assemblée na- 
tionale , sur le compte qui lui a été rendu des 
troubles de l’ile de Tabago et de l’incendie du 
Port-Louis , a décrété qu’il y serait iucessammerit 
envoyé 5oo hommes de troupes , pour remplacer 
le bataillon de la Guadeloupe , 5oo fusils , autant 
de sabres et de bayonnettes , 4<>o barils de farine 
et 6uo de viande salée. Ordonne, en conséquence, 
que son président se retirera pardevers le roi, pour 
le supplier d’ordonner l’exécution du présent dé- 
cret, et faire poair les auteurs des troubles qui 
ont occasionné l’incendie du Port-Louis. » 

M. Lachaize. Toutes ces dispositions sont du 
ressort du pouvoir exécutif, et je demande qu’elles 
lui soient renvoyées. 

M. Goupil. 11 est étonnant qu’on s’élève contre 
la détermination détaillée proposée à l’assemblée. 
•On ne considère pas qne c’est le ministère lui- 
méme qui vous y invite. 

M. Moreau ( ci-devant de Sainl-Méry, ) il y a 
une grande agitaüon dans les colonies. Les colons 
u’ont pas une confiance bien absolue au ministère. 
Je crois qu’il est important que ces détails même 
soient réglés par le corps législatif. 

. M. Crillon, Le décret qu’on vous propose est 
évidemment contraire à la constitution ; il établit 
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iu ^onfusion des pouvoirs. Déterminer îe nombre 
d'hommes , ce serait empiétér sur le pouvoir exé- ' 
cutif. Je demande donc qu’on s'en tienne à sup-> 
plier le roi d’ordonner les mesures pour le réta- 
Llis^ment de l'ordre dans l’ile deTabago.' 

Üï’. Gouy , député de Saint-Domingue. Nous avons 
reçu des lettres des Ilcs-sous-le-vent , dont il pa- 
rait important de lêuT donner connaissance ; l’une 
d’elles est écrite à bord de la frégate du roi la 
Veslcdt , dans la rade du Port-aû-prince. — Cette 
lettre annonce une insurrection du régiment d’ar- 
lillerie en garnison dans cette ville contre ses 
officiers. Les canonniers avaient rhenacé de mettre 
le feu aux poudrières et au' magasin à poudre : 
par les soins de la 'municipalité et de la garde na- 
tionale , tous les effets funestes que pouvait avoir 
. cette révolte ont été prévenus : les canonniers en- 
tourés dans le parc d’artillerie ont été faits prison- 
niers et désarmés. Les soldats ont dénoncé dix ins- 
tigateurs de la révolte : deux ont été pendus , un 
-6 été renvoyé , et sept condamnés aux galères. Le 
corps a' demandé scs, officiers , et prié instamment 
renvoyât en France les mauvais sujets , qui 
Mlnt' tous des recrues nouvellement arrivées. — 
M.G«ay a fait lecture d’utile autre lettre écrite du 
Nous apprenons qu’au Port-au-prince o(^ 
s’est décidé è renvoyer deux cens soldats de recrue* 
Tranquilles sur ce point, nous tombons dans de 
nouvelles inquiétudes ; les gens de couleur ont 
' E a ^ _ 
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formé une conspiration , deux d’entre eux ont été 
arrêtés ; ils étaient munis d’un 'serment qu’ils fai- 
saient signer , et qui portait l’engagement de se 
battre et défendre jusqu’à extinction. La conspira- 
tion s’étend sur toute *Ia dépendance du Cap , et 
a particulièrement la ville pour objet.... L’assem- 
blée coloniale se forme ; ou en conçoit de grandes 

espérances On dit qu’il y a des troubles à la 

Martinique. 

M. Gouy. Ces événemens prouvent combien 
nous avions raison en demandant , au 'knois de 
juillet dernier, qu’il ne fut point envoyé des re- 
crues dans les iles-sous-le-vent. Ainsi il y a deux 
décrets à rendre , l’un pour Tabago et l’autre pour 
S.-Domiugue. Tabago demande des vivres et des 
moyens de défense. J’approuve le décret qui vous 
est proposé ; mais j’observe qu’il serait inconstitu- 
tionnel de fixer le nombre des troupes à y envoyer. 
Si ce nombre était insuffisant , le ministre vous 
dirait : c’est vous qui l’avez déterminé : s’il était 
assez considérable pour donner des inquiétudes aux 
colonies ou aux puissances étrangères, le ministre 
vous dirait encore : c’est vous qui l’avez détermi- 
né. C’est au pouvoir exécutif quil appartient de 
saisir le milieu qu’il faut prendre. Lorsque vous 
aurez rendu un décret dans ce sens , nous frirons 
aux iles-sous-le-vent pour annoncer qu’elles ne 
doivent prendre aucune inquiétude de ces dispo- 
sitions. Quautà S.-Domingtie.... ( On observe qu’il 
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V’est pas question de S.-Domingue , et M. Gony 
termine son opinion. ) 

M. Cocherel. Des habitans de Tabago sont ici, 
il faut les entendre avant de statuer. 

I 

M. Barnave. Le moyen que vous aurez à prendre 
tue parait susceptible d’une grande évidence. Je ne 
crois pas que vous puissiez déterminer la quotité 
des secours de forces à envoyer à Tabago ; je ne 
crois pas que le pouvoir exécutif seul puisse dé- 
terminer la proportion de ces forces et la mesure 
de ces secours ; car , lors de circonstances pluÿ 
importantes , vous vous trouveriez dans une situa- 
tion où le désordre que cette faculté accordée in- 
définiment aux ministres appellerait sur le royau- 
me , serait irrémédiable ; la responsabilité très- 
difficile , est presque toujours illusoire : il faut 
déterminer la mesure de force et de moyen qui • 
pourra être attribuée, à tel ou tel département ; 
mais, puisque cette mesure 'n’est pas figtée , il me 
parait convenable , à défaut d’un décret antérieur, 
de prendre un parti que les circonstances même 
indiquent. Je propose un projet de décret conçu 
en ces fermes : 

« 

M L’assemblée nationaTé , délibérant sur une 
lettre adressée à son président , par le ministre dé 
la marine , pour appnyer la pétition des babitan» 
de l’ile de Tabago , décrète que son prés.identse 
retirera pardevers le roi , pour le supplier de faire 
passer à Tabàgo les moyens de subsistance et dr 
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d^fensA d«maod<^s par les babiians de cette tle daot 
leur pétition. ( üne grande partie de la salle ap« 
platidit. ) 

M. Critlon le jeune. J’adopte enuèremem cette 
proposition. . 

Le projet «de M. Bamave est presque unaniiae* 
ment adopté avec de nouveaux applaudissemens. 

On fait lecture des articles rédigés«par MM. le 
Camus et Martineau. Ils sont ainsi conçus : 

a Art. Les bénéfices , patronages laïques , et 
ceux des établissemens de pleine collation laîcale 
qui sont actuellement destinés à ùn service puBUc, 
sont soumis à toutes les dispositions du décret 
concernant les bénéfices de pleine collation ou le 
patronage ecclésiastique. 

» II. Les chapelles fondées et desservies dans 
les maisons particulières , encore quelles soient^ 
érigées en titre de bénéfices , et les établissemens 
de pleine collation luicale , qui ont conservé une 
destination domestique et privée , sont seuls ex- 
ceptés. 

» III. II sera statué , d’après l’avis des départe- 
memens , sur le sort de toutes les fondations faites 
pour le» maisons d 'éducation et pour le soulage- 
ment des pauvres'. » 

A/. Tteilhard, Je demande la priorité pour l’avis 
du comité. Un bénéfice est un établissement public; 
c’est pour cela que les bénéfices ü collation la'icale 
seront compris dans le décret du a novembre. Or, 
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je prétend» qu’un bénéfice èst établi par le public 
>dans quelque lieu que ce soit. La destination du 
bénéfice ne dépend pas du lieu , mais de l’objet 
pour lequel il est formé. La seule exception qu’on 
pût admettre serait celle qui porterait sur des fon- 
dations non érigées en titre de bénéfices... Tout 
ce qui est d’un usage général et libre est à la dis- 
position de la uaiion. 

M. Sérent ( ci-devant comte de- .) Ces bénéfices 
ne sont autre chose que l’attribution faite par un 
particulier , pour assurer à lui et à ses descendant 
un service particulier. Ce bénéfice n’a été éubli 
ni pour ni par la nation. Si 1 assemblée détruisait 
ce service , la dotation devrait revenir aux repré- 
aentans du propriéuire. Cette dotation n’est autre 
chose qu’une pension laïque.... Je crois que nul 
n’a le droit de s’approprier ces fondations , et 
qu’elles doivent perpétuellement sortir du plein et 
entier effet de la volonté du fondateur. 

Après quelques observations sur la rédaction des 
articles présentés , M. Croix observe qu’une rédac- 
tion de cette nature es( difficile à faire dans une 
assemblée nombreuse ; il en demande le renvoi au 
toniité ecclésiastique , et l’ajournement à demain. 

Cet ajoucnement est décrété. 

La séance est levée à trois heures' et demie. 

.--.a 


/ 
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SÉANCE DU I." JUILLET AU SOIR. 

On fait lecture d’une adresse de la ville da- 
Tarascon. 

A ... 

M. André demande quelle soit lionorablement 
mentionnée dans le procès-verbal, ainsi que l’hom- 
mage qu’il rend k la vérité , en faisant connaître 
à l’assemblée le zèle avec lequel la ville de Ta- 
rascon a porté des secours à celle de Nîmes. 

La ville d’Orléans exprime dans une adresse 
son adhésion, son respect pour tous les décrets, 
et l’indignation profonde que loi a inspiré la pro- 
testation de quelques membres de l’assemblée. 
La lecture de cette adresse est interrompue par 
M. l’abbé Maurj, qui observe combien il est peu 
convenable que M. le duc d’Orléans envoie une 
adresse et ne se présente pas lui-méme. — On 
fait remarquer à M.l’abbé Maury, que cette adresse 
est de la ville d’Orléans. — Il se borne alors à 
la trouver de fort mauvais goût. 

’ M. la Révellière ( et -devant de Lepaux.'^ lit 
une adresse des étudians de l’universiié <l’Ânger^ 
Les professeurs en droit ont instrüitdeurs élèves 
dans les principes des décrets , et ceux-ci ont 
soutenu une thèse solennelle ' sur les bases de la 
constitution française, dette thèse est dédiée i 
l'assemblée nationale. — 11 est arrêté , qu’ainsi que 
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fadresse, elle sera conservée dans les archives. 

M. le trésorier de la Sainte-Chapelle recom- 
mande, au nom de l’ancien chapitre, les reliques 
déposées par Saint-Louis. U Fait hommage à l’as- 
semblée d’un ouvrage sur les reliquaires antiques. 

M. le président. L’hommage que vous présentez 
n’est pas sans intérêt 1 vous y en avez sans doute 
mis un nouveau par vos talens. L’assemblée na- 
tionale le reçoit avec satisfaction. 

Les arquebusiers 'de Paris supplient l’assemblée 
de prendre en considération les pertes qu’ils ont 
éprouvées le la et i5 juillet 1789, par l’enlè- 
vement des armes qu’ils a^ent dans leur maga- 
sin. Cette perte monte à ii5,ii8 liv. — Cette pé- 
tition est renvoyée au comité des fiuances. 

La section de la bibliothèqne du roi, ci-devant 
des Filles-Saint-’Thomas, présente un vœu qu'elle 
a formé ; elle pense qu’il seroit convenable d’exi- 
ger des ambassadeurs de France , des envoyés, 
des secrétaires d’ambassade , etc. le serment ci- 
vique adressé par écrit à la municipalité , et 
d’ordonner que tous les François résidant en pays 
étrangers prêtassent ce germent entre les mains 
des ambassadeurs de France. 

M. le Chapelier. Cette proposition est bonne ; 
mais l’assemblée ne peut s’occuper que des mo- 
tions faites par ses meoibres. Je me charge de 
celle-ci^ et j’en demandy'le renvoi au comité de 
constitution. 
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Ce retiToi est ordonné. 

Une députation de trente-six sections de la ville 
de Paris demande que le jour des élections de la 
municipalité, fixé au i 4 juillet, soit changé et dé- 
terminé de nouveau pour le premier août. 

M. Gossin lit , au nom du comité de consti- 
tution , un projet de décret relatif à cette de- 
mande. 

M. Alexandre Lamelh. Vous venez d'entendre 
b pétition des citoyens de Paris, et vous sentez 
tons combien elle est fondée en raison. Sans 
doute vous concevez difficilement comment il est 
possible qu’on ait c||^isi le moment actuel pour 
' (aire faire les élections de Paris. Tout le monde 
«ait que l’époque des élections est , dans tons les 
pays , un instant de fermentation , et ne peut 
manquer d’en exciter dans une ville aussi consi- 
dérable que Paris. D’après cette observation , com- 
ment a-t-on pu choisir pour une opération si 
importante , le moment de la fédération générale? 
Comment a-t-on pu choisir une époque qui , ré-r 
unissant dans la capitale un grand nombre d’étran- 
gers , rendra fa police beaucoup plus difficile à 
entretenir ? D’ailleurs , vous savez tous que des 
bruits répandus , je ne sais à quelle intention, mais 
sans doute par les ennemis de la chose pubUque, 
que des annonces de désordre et de trouble pour 
le 14 juillet, ont déjà éloigné un grand nombre 
de citoyens de la capitale. Si l’on veut augmenter 
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ce nombre, v l’on ?eut donner quelque probabi> 
litil à ces bruits afHigeans , on n’a qu’à persister 
dans le projet de &ire procéder aux élections 
dans une circonstance aussi^||iélicate. Mais vous 
qui désires la calme, qui ne voules pas voir irou^ 
hier une fête aussi touchante^ vous repousseres 
,tous ces alimens de fermentation et de trouble. 
C’est dans cette persuasion que j’ai l’bonneur. de 
vous proposer de, décréter que les opérations re- 
latives aux élections, n’auront lieu qu’au premier 
d’aodt. 

M. l'abbé Maijry. Je crois nécessaire de renvojec 
les élections au mois d’août , quoique les frayeucs 
pusillanimes qu’on vent donner sur le i4 juillet, 
me psroissent dénuées de fondement ; mais pour 
rassurer les citoyens de Paris sur les dangers de 
• cette époque, je déclare à' toute la nation et à 
la capitale, que M. le duc <t Orléans et mei, noiis 
y serons. 

M. Desmeuniers, J* appuie la proposition de M. 
Alexandre Lameth, déjà fortement recommandée 
par le vœu connu de la grande majorité des sec- 
tions de la capitale. Je ne proposerai qu’un seul 
amendement , qui a pour objet de faciliter les 
les opérations. U consiste à autoriser les citoyens 
à se présenter dans les sections pour faire recon- 
noitre leur qualité de citoyens actifs. 

La question préalable est demandée sur cet 
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amendement. L’assemblée décide qu’il n’j a pa* 
lieu à délibérer. 

Af. Martineau. J’appuie la proposition du co- 
mité de constitutif; mais je pense que l’objet 
qu’il se propose serait également nempK, en fixant 
l’époque des élect^ns au aS juillet. 

M. Alexandre Lameth. J’adopte ce changement. 
L’assemblée délibère et rend le décret suivant: 
« L’assemblée nationale décrète que le roi sera 
snpplié de donner des ordres pour les (opérations 
prescrites par le décret du au juin , sur la division 
de Paris , qui ne commence qu'au a5 de ce mois, a 
M. Coullemiers (^ci-devant abbé d'Abcourt. ')heB 
événemens malheureux qu’on veut attribuer à la 
déclaration d’une partie de l’assemblée nationale 

ont vivement afiligé mon ame 

]\1. Coullemiers est interrompu par M. Digoine, 
qui prétend avoir la parole. 

M. Coullemiers. J’ai cru dans le tems devoir 
souscrire cette déclaration. Sans doute aucun de noos 
n’a eu l’intention d’cxciter la fureur du fanatisme ; 
mais ce n’est pas par des écrits , c'est par des exem- 
ples que nous devons chercher è ramener nos frères 
cgarés.Nous devons les chérir, nous devons plaindre- 
leurs erreurs ; agir autrement , ce seroit dégrader la 
religion , ce serait en méconnaître les principes. J’ai 
examiné cette déclaration ; je n’en ferai pas l’apo- 
logie. L’opinion publique est fixée et nous devons 
-y céder. Nous devons d’antant plus nous réunir au 
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reste de rassemblée que la religion catolique-ro> 
maine a été déclaré la religion nationale..*. ( 11 
s’élève des murmures, au milieu desquels on en- 
tend' ces mots qui parlent du côté droit: paries, 
en votre privé^om. ) Sans douté l’assemblée l’a 
ainsi déclaré , en accueillant l’amendement que 
i’ai proposé lors de la discussion sur l’organisation 
du clergé futur , puisqu’elle a adopté l’unité de 
foi et de communion avec le chef visible de l’église. 
Je demande acte de ma. rétractation de la signa- 
ture que j’ai donnée à la délibération d’une partie 
de l’assemblée nationale. ; > ■* ■ ^ 

M. Foucault. Je n’ai jamais ^emandé -de con- 
fidence , cependant le préopinant m’en a fiait une 

hier. .... Je me tais Qu’il sonde -.sa 

conscience. > 

M. Couliemiers. Je- ne. sais ce que c’est que 
cette confidence , et je supplie M. 'Foucault d’en 
faire part à l’assemblée. -, ; 

M. Foucault. Par respect pour l’assemblée , je 
ne le dirai pas. . Il parait qu’on ne m’entend 
point. . .,. Je suis prêt à répondre en tout tems 
à la provocation de M. l’abbé. 

M. Rewbell. Lorsque vous prenez des précau- 
tions pour la tranquillité publique , en commé- 
mpration de la prise de la Bastille , la cour dos 
Aides en prend d’une autre nature ; elle pour- 
suit un grand nombre de citoyens qui sont cou<- 
pables d’ayoi^ étendu l’esprit de la révolution de 
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la Bastille et des in?alides aux barrières. Cent 
décrets ont été lancés : cette affaire est la troisième 
à l'ordre du jour , je demande qu’on s’en occupe 
sur-le-champ. 

M. Muguet , au nom du Comkd des rapports. 

On a hier donné connaissancce au comité des 
rapports d’une procédure criminelle , instruite par 
1 a cour des Aides de Paris , contre les individus 
qui ont pillé et brûlé les barrières. Beaucoup de 
citoyens sont décrétés , plusiedrs sont arrêtés. 

La commune de Montmartre réclame un grena- 
dier et sa femme emprisonnés en vertu d’un de 
ces décrets. Le 34 février dernier , le procureur- 
général de la cour des Aides a rendu se plainte , 
sans avoir aucun dénonciateur. H est intervenu , 
le 30 février , un arrêt qui lui permet d’infor- 
mer. L’information ,• commencée le sg mars , a 
été close le 39 avril t 83 témoins ont été enten- 
dus , 70 sont pris parmi les employés. Le 10 mai 
il a été décerné quatre-vingt décrets de prise de 
corps , onze d’ajournement personnel et trois de 
soit ouï , contre des citoyens de Paris. Le même 
jour, réquisitoire do procureur • général en addi- , 
üon d’information. Depuis cétte époque , onze 
particuliers ont été arrêtés , presque tous de nuit ; 
savoir , cinq le 16 juin dernier , et six le 18 du 
même mois : la proeédure a été suivie pudique- 
ment contre ces onze détenus. Le 3 o mai , le» 

* 

officiers de l’élection considérant que leurs an- 
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diences létaieiit devenus très - tumultaenses , que 
Faffluence du peuple était inquiétante , qu’oa 
avait entendu des menaces de nature à donner 
de justes alarmes , avaient délibéré de surseoir , 
jusqu’à ce qui! eût été rendu compte à l’assem- 
blée naûonale de l’état de la procédure 

Votre comité a fait plusieurs observations qu’il 
est important de mettre sous vos jeux. Il a re- 
marqué , 

1.0 Le retard affecté de la cour des Aides 
qui a attendu huit mois avant de commencer ses 
poursuites. 

a.® La concurrence des décrets avec Fépoque 
du 10 mai , où tant de ressoru avaient été rais en 
mouvement pour opérer une contre-révolution. 

3 . ® La qualité des témoins , qui , pour la plu- 
part , ont , comme employés des fermes , un in- 
térêt marqué dans cette affaire. 

4. ® Le nombre *des décrets qui devait être 
plus considérable sans les craintes que la dis- 
position du peuple donnait , ont déterminé à 
suspendre la marche de la procédure. Si elle 
était continuée au moment de la fédération , elle 
pourrait jeter de la défaveur sur un tribunal dont 
U confiance publique n’est déjà que trop éloignée. 
A l’instant de l’anniversaire de cette époque mémo- 
rable , il faut jeter un voile sur le passé. Rappelez- 
vous la fermentation qui régnait dans la capitale ? et 
rappelez -vous que le besoin d’être libre agiuit un 
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peuple nombreux , il ne considérait les employés 
que comme les agens de perceptions arbitraires , 
de vexations dont il avait été trop long - tems la 
victime. Il a détruit les mqnumens fastueux que 
l’imbécille prodigalité d'un ministre coupable sem- 
blait avoir élevés pour insulter à sa misère ; il a 
brûlé les barrières , mais de la même main il a 
pris la Bastille et assuré la liberté. Sans doute il 
put se mêler à cette action des intérêts person- 
nels ; mais ils^ furent en petit nombre ; mais ces 
intérêts profitèrent de l'enthousiasme qu’excitaient 
l’amour et l’espoir de la liberté. Si vous pensez 
que la procédure doit être continuée , la loi frap- 
pera plutôt sur des citoyens entraînés , que sur 
des coupables , si vous autorisez ces poursuites 
•pour Paris , ordonnez-les pour tout le royaume , 
car dans tout le royaume on a brûlé des bar- 
rières. . . . Les juges alors loiu d’être des protec- 
teurs , ne seraient pins que des ennemis. Ces ju- 
ges ne veulent - ils donc ne laisser après eux au- 
cuns regrets ? veulent-ils avant leur destruction , 
venger l’ancien régime ? Le 1 4 juillet , qui sera 
un jour de fête et de bonheur pour tous les 
citoyens .Français , serait-il , pour quelques-uns « 
un jour de deuil et de larmes ?. . . . Il faut , dans 
ces circonstances , voiler la statue de la loi. . . . 
Le 33 mars l’assemblée a ordonné le rétablisse- 
ment des barrières , sans ordonner en même- 
tems la poursuite des coupables. Ce silence du 

corps 
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corps législatif aurait dû servir de régie aux tri- 
bunaux. Le comité des rapportsxpropose le projet 
de décret suivant : 

“ L’asseiuLlée nationale considérant que la pro- 
cédure criminelle commencée par la cour des 
Aides de Paris et renvoyée à l’élection de la ville , 
ayant pour but de poursuivre les auteurs des in- 
cendies des barrières , qui a eu lieu dans le mois 
de juillet 1789 , pourrait jeter des alarmes , non- 
seulement dans la capitale , mais encore dans tous 
les départemens ou de pareilles procédures pour- 
raient être faites; que l’insurrection du 14 juillet 
ne doit laisser d’autre souvenir que celui de Itt 
liberté conquise. Que d’ailleurs , si quelques excès 

de la nature de ceux dont le procureur du roi 
a rendu plainte , se sont mêlés aux mouveinens 
d’un peuple qui recouvrait ses droits , et qui , 
dans toutcautre eîrconsiance , sciaient sévèrement 
punis , sont tellement liés aux événemens qui les 
accompagnent , que ce serait ^exposer à coufpn* 
dre 1 luuoceut et le coupable ^ que de vouloir en 
poursuivre les auteurs ; a décrété et_de'crète : 

Il Que la procédure criiuinellé commencée lo 
février dernier , a la requiNitioti du procureur- 
général de la cour des Aides de Paris , concernant 
1 incendie des barrières , au mois de juillet 1789^ 
et renvoyée en l’élection , demeurera comme boa 
avenue; que défeuses seront faites, tant à ladite 
•our qu’aux officiers do t’élefctiou , d’y donner aa- 
Tom. XXXII, jp' 
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cnne suite ; que les personnes arretées en vertu 
de décrets rendus dans cette procédure . cl non 
prévenues d’autres délits , seront mises en liberté ; 
et que le président se retirera devers le rot, poul- 
ie supplier de donner les ordres nécessaires pour 
l’exécution du présent décret, n 

M. l'tibbé Maury. 11 est aussi contraire à mes 
principes qu’à mon caractère , de solliciter la 
sévérité de l'assemblée nationale contre une por- 
tion égarée de mes concitoyens ; mais je sais que 
l’impunité est opposée au bon ordre. Je demande 
donc que l’on m’écoute sans prévention ; ma con- 
clusion ne sera peut-être pas très -opposée aux 
principes du comité. Les impôts indirects font une 
partie essentielle du revenu public. La ville de 
Paris paye un huitième des impôts indirects jdu 

royaume, c’est-à-dire, 70 millions . 70 

millions 70 millions au moins. 11 s elevc 

des murmures. ) On m’a mal entendu , je ré- 
pète 

On demande à aller aux voix. 

Je roc renferme dans la motion faite sur la 
forme du décret que vous avez à rendre. J’exa- 
mine d’abord si la conclusion du comité est 
exacte. ... Ne vous laissez pas aveugler par des 
préventions personnelles. 

U est de principe chez tous les peuples cl dans 
toutes les lois ruisounubles , de suspendre l’exé- 
' cutiou d’un jugement; jamais nulle part ’on na 
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encore suspendu l’instruction d’un procès. Voue 
n’ignorez pas que dans notre jurisprudence cri* 
minelle aucun citoyen ne peut requérir même Ix 
punition d’un coupable , et que la loi a réservé 
à l’homme public Le droit de poursuivre un délie 
public. 

Les états - généraux de Paris , d’Orléans , de 
Blois ont ordonné au procureur -général de la 
cour des Aides , de requérir l’exécution des loi* 
sur l’impôt , toutes les fois quelles ont été vio- 
lées. Or, de quoi s’agit -il ici? 11 s’agit d’un 
délit public, que le procureur -général est obligé 
de poursuivre , sous peine de forfaiture. Quand 
même vous considéreriez l’assemblée comme subs- 
tituée au conseil privé , à ce conseil où l’on exa- 
minait si les jugemeus rendus par les divers tri- 
bunaux de justice , étaient conformes aux lois et 
aux ordonnances , je vous rappellerai qu’il n’étaic 
pas au pouvoir du conseil privé d’arrêter l’instruc- 
tion d’un procès- Jusqu’à ce moment, le conseil 
privé a été chargé de recevoir des requêtes ea 
cassation , et de casser les jugemens. Aussi a-t-il 
été défini par un grand magUtrat , par M. d’A- 
guesseau , la garde ~ du - corps de la loi ; c’est-à- 
dire , que tous les citoyens Français venaient ré- 
clamer de lui qu’il remit la loi eu vigueur , lors- 
qu’elle avait été méconnue. Ce n’est donc pas la 
suspension de l’instruction d’un procès que l’oa 
peut vous, demander , mais Uanéaniisserneut d’un 

F a 
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jugement. ... Le législateur peut accorder une 
grâce, mais il ne peut pas autoriser l’impunité ; 

, et ce serait l’autoriser que d’interrompre une pro- 
cédure. Ce qu’on vous propose nWt donc point 
légal ; dans cette occasion , je me crois obligé de 
faire une réparation publique aux habitans de 
Paris , que l'on bonfond avec des brigands qui 
ont incendié les barrières. C’est pour intéresser 
votre patriotisme , que l’on confond deux décrets 
différens ; d’une part , ce sont les barrières que 
l’on vous présente , de l’autre , c’est la Bastille 
et les prisons d'Etat , etc. . . . ^jous avez rendu 
un décret pour faire reconstruire les barrières ; 
en avez - vous rendu pour faire reconstruire la 
Bastille ? On vous propose d’aller aux voix ?. . . . 
Il est démontré que mon obstination à soutenir 
la justice , excite des rumeurs dans l’assemblée. 
Je dis que les hommes qui , sous le prétexte de 
la liberté , n’ont cédé qu’à des mouvemens d’in- 
térêt personnel ; que des hommes qui , pour être 
libres , ont causé l’anarchie et' le désordre , n’ont 
point de droit à votre indulgence. Ils vous inté- 
ressent , je le conçois ; je partage cet intérêt. Mais 
comme législateurs , c’est déshonorer la liberté , 
que de la voir dans de pareils excès. C’est désho- 
norer la liberté , que de confondre les véritables 
défenseurs , les représentans de la nation , avec 
les auteurs du désordre et de l’anarchie. Je dis 
donc que le procureur - général était obligé d«. 
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poursuivre ceux qui ont brûlé les barrîi^res ; je 
dis que la perquisition du coupable , et qüe la 
punition de ce crime public , intéresse la capitale , 
puisqu’elle paye 70 millions en impôts indirects. 
II est donc impossible de couvrir du voile de 
l’impunité , une insurrection criminelle. Vous poiK 
veï faire grâce , mais empocher la loi de pro- 
noncer une peine , ce serait un abus coupable. Or , 
ce n’est point une grâce que l’on vous demande , 
c’est donc l’impunité que l’on vous propose de 
décréter , et vous ne le pouvez pas , vous ne le 
devez pas. ... Il n’est certainement ni dans l’in- 
tention , ni dans les principes de l’assemblée , de 
prononcer un jugement d’impunité. Vous pouvez 
accorder une grâce, la solliciter. Mais dans ce mo- 
ment , le coupable n’est pas convaincu ; le ma- 
gistrat chargé du ministère public , poursuit l’ins- 
truction du délit ■; il remplit un devoir que vous 
devez protéger. — Je conclus , et je demande que 
l’instruction soit poursuivie , en ordonnant toute- 
fois que le jugement ne pourra être exécuté sans 
que préalablement l’assemblée nationale n’en n’ait 
eu connaissance. 

Le projet de décret présenté au nom du co- 
comiié des rapports , est adopté sans aucun 
changement. 

La séance est levée à dix heures^ 
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POLITIQUE. 

Paris. 

fnelamation du roi , concernant l’échange des 
billets de la Caisse d’escompte en assignats ; 
du S7 juin 1 790. 

Le roi s’étant fait rendre compte des progrès 
des difTéreiites opéra ;ions relatives à la confection 
des assignats , sa majesté a reconnu que quoique 
cette confection fût très>prochaiae , les assignats 
cependant ne pourraieut point être délivrés qu’après 
le t .‘r juillet ; et sa majesté voulant prévenir toute 
incertitude et toute erreur sur le son des billets 
de la caisse d’escompte à ladite époque du i.<r 
juillet, elle a ciu devoir rappeler les dispositions 
des décrets qui les concernent. 

U a été décrété , par l’article XII des décrets 
des 16 et 17 avril dernier, sanctionnés par sa 
majesté le aa , que les porteurs des billets de 
la caisse d’escompte feraient échanger ces billets 
contre des assignats de même somme à la caisse 
de l’extraordinaire, avant le aô juin lors prochain ; 
mai', li.ir 1 ‘ décret du mai dernier , aussi sanc- 
tionné par le roi , l’asscmblce nationale , sur le 
compte qui lui a, été rendu par ses commissaires 
des retards inévitables qu’a éprouvés la fabricatiou 
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des assignats , tant par les précautions à prendre 
pour la sûreté publique , que pour les signatures 
nécessaires à y apposer , a prorogé, jusqu’au i 5 
d’août de cette année , le terme de rigueur qui 
avait été Axé au i 5 juin pour cet échange. Eufin 
l’assemblée nationale , par l’article XI _des- 
dits décrets des i6 et 17 août dernier , a or- 
donné que les quatre cents millions d'assignats , 
créés par les décrets des 19 et ai décembre i 789 , 
feraient employés à l’échange des billets de la 
caisse d’escompte , jusqu’à concurrence des som- 
mes qui lui sont dues. Les billets de ladite caisse 
d’escompte ayant dès-lors rempli la fonction d’as- 
signats, conformément à l’article XVl desdits de- 
crets des 16 et 17 avril dernier, elle ne peut 
plus être tenue d’elfectuer scs paieraens à bureau 
ouvert à l’époque du i." juillet, ainsi qu’il avait 
été prescrit par l’article I.*'' du décret du 19 dé- 
cembre , et cette disposition se trouve complè- 
tement remplacée par l’échange qui doit se faire 
desdits billets contre des assignats à la caisse de 
l’extraordinaire , dans le délai fixé par l<? décret 
du 24 tus* dernier. Se réserve au surplus , sa 
majesté , de faire connaître incessamment l’époqiie 
précise , à laquelle cet échange pourra commencer 
à la caisse de l’exiraordiuairc. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SéÀNCE or a JDILLET. 

M. l'abbé Grégoire. Après avoir conquis la 
Mberlè , nous devons en èieiidre le bienfait à tous 
jjos frères , .çt ne pas soulfrir qu’un seul gémisse' 
dans la servitude. J’apprends cependaut qu’il y a 
des François emprisonnés dans des forteresses 
étrangères ; plusieurs demandent à eire jugés et 
on le leur refuse ; je demande <|ue rassemblée 
natiouale ordonne k son comité des lettres de 
cachet de prendre des renseiguemeus au bureau 
des affaires étrangères sur le nombre des person- 
nes détenues , pour en rendre compte à l’assem- 
blée , avant la fédération du 1 4 juillet. 

Cette proposition est décrétée. 

■ Sür le rapport fait par M. Vernier au nom du 
comité des finances , l’assemblée natiouale rend 
le décret suivant : •< L’assemblée nationale , sur lé 
itapport de son comité des finances , décrété que 
^ aoogt^e de 4 °*’ payées jusquici puj^ la 
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rille de Tours à M. l'ËpiDaus , commissaire def 
guerres « pour le logement , sera acquiite'e pous 
l’arriéré des 1788 et 178g, 

M. le Camus , au nom du comité des pensions. 
Ij’assemblée nationale a remis à aujourd'hui le 
rapport du comité des pensions sur quelques objets 
importans. 

Je vous présenterai des vues générales sur le 
plan de travail. Le comité a cherché à découvrir 
les abus ; le mai était grand , il ne se le dissi- 
mulait pas ; pour le guérir , il fallait en connaître 
toute l’éteudue : quel était l’état des pensions , 
quelles étaient les règles d’après lesquelles elles 
étaient accordées , quels étaient les abus dans 
cette partie ; tel est le travail auquel U a dû se 
livrer. II a vu des luis multipliées qu’il n’a psts 
craint d’étudier dans tout leur détail , parce que 
tout ce qui a été accordée contre les lois doit 
être anéanti. Il vous sera bien libre de faire des 
grâces , mais on n’aura pas le droit de faire des 
réclamations , relativement aux abus ; vous devez 
en avoir été elfrayés ; il n’est pas de fraudes 
qu’on n’ait employées , de cabales qu’on n’ait mis 
en mouvement , de ressorts qu’on n’ait fait agir 
pour spolier le trésor public. La meme personne 
réunissait sur sa tête une multitude de pensions à 
prendre sur différentes caisses , et toujours ces 
grâces 'étaient accordées à ceux qui les méritaient 
le moins^ De vieiu militaire ^ , qui avaient ver^ 
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leur sang pour la pairie , restaient sans rrfeom- 
penses. Un soldat , après avoir fait prisonnier le 
générai eunciui , reçut en récompense 200 liv. de 
pension ; un canonnier , criblé de coups au conn— 
bat que livra la Bette -Poule, reçut 6 liv. par 
xnois ; les intrigans et les courtisans obtenaient 
tout , tandis que ceux qui avaient des titres légi- 
times restaient dénués de toute espèce de secours. 
Ce n’était pas-là le seul abus ; une multitude de 
titres étaient accumulés sur la même tète , c’est 
ce qui fuit que cette dépense monte à 5o millions, 
quoiqu’elle n’ait été évaluée qu’à 28 par le compte 
qui vous en a été rendu ; et si on y joint les 
'grâces et gratifications , nous trouvons une somme 
‘de 58 millions ; cette somme vous parait bien, 
considérable ; mais vous cesserez d’être surpris , 
lorsque vous apprendrez que la même personne 
recevait une somme égalé sous treize titres dififé- 
rens. Vous verrez , par exemple , sur l’état des 
pensions , des personnes attachées à la reine , 
tant en pensions , autant en traitement , autant 
en bougies blanches , autant en bougies jaunes , 
'etc. Les objets que nous avons calculés ne coua- 
prennent pas encore tous les dons et gratifica- 
tions ; on avait donné des portions de contrat suc 
des emprunts. Rappelez - vous l’édit de création 
de rentes à quatre et demi pour cent pour un 
capital de 160 millions , à l’effet de rembourser 
les anticipations •, la vérité est que ces anticipa^ 
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lions n’ont pas été acquittées , mais qu’on s’est 
servi de ce capital pour donner de l’argent à qui 
boa semblait. Cet emprunt se trouve aujourd’hui 
porté à 3 I I millions , et il n’est pas encore fermé. 
Demandez où a passé cet argent ? il est impossible 
d’en reconnaître aucune trace. Il est encore un 
autre article sur letjuel il ne nous a pas été pos- 
sible de nous procurer des renseigneniens ; nous 
savons qu’il existait des titres de prêts faits à 
quel({ues particuliers , et que' ces prêts n’ont pas 
toujours êiê rendus très-cxaclcmeui. Un parti- 
culier est débiteur de 200,000 francs le. terme 
de l’échéance est arrivé , il ne peut payer ; il 
odre de donner 10,000 livres par aimée i sans 
intérêt jusqu’au remboursement total.' 'Ce petit 
calcul n’est pas tout-à-fait au profit du trésor 
public. 

Nous avons pensé qu’il était de notre devoir 
de coniiaitre tous ces mystères. Le 9 mars , nous 
écrivîmes à ùl. Diirucl , pour lui demander cei 
titres ; il nous répondit qu’il allait y faire travail- 
ler. Diverses lettres ont été successivement écrites 
depuis cette époque, et nous avons toujours eu pour 
réponse , que ce travail , extrêmement diibcile , 
exigeait beaucoup de teins ; nous atteudons ton- 
jours l’état que nous avons demandé. Ou Cet état 
existe, ou il n’existe pas. S’il existe, comnieni est- 
il possible que nous n’eu ayons pas eu cominu- 
nicatioa ? S’il u’exisie pas , peut- on bien coâc»^ 
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voir qu’il j ait une adminisi ration oii l’on ne sait 
pas à qui l’un a prètd ? ( Plusieurs membres de- 
mandent que M. Duruet soit mandé à la barre. ^ 
Il a fallu d’abord considérer les pensions en gé- 
néral , et déterminer ensuite le parti à prendre 
pour l’avenir , par rapport aux pensions existan- 
tes. Votre comité a long-teros balancé pour savoir 
si les pensions seraient jugées d’après les lois 
actuelles , ou s’il ne serait pas plus avantageux 
de les - anéantir toutes , pour les recréer. Nous 
nous sommes fait cette objection , que les lois 
ne doivent point avoir un effet rétràactif ; mais 
ensuite il a fallu s’armer de roideur dans l’appli- 
cation' du principe : toute pension assignée' sur 
un bon du ministre, toute pension assignée sur 
une autre caisse que le trésor royal a dù être 
anéantie. D’après les lois existantes , elle a dû être 
enregistrée à la chambre des comptes. En suivant 
ces principes , nulle ne pourrait soutenir un exa- 
men rigoureux : il faudrait décharger le trésor 
public des pensions accordées pour les services 
rendus au roi. La liste civile doit suffire k cette 
dépense. Veut- on. considérer l’intérêt des pen- 
sionnaires en masse ; un examen’ les réduirait 
au-dessous de dix millions , et iis auraient moins 
que ce que vous leur accordez. 

C’est ce qui nous a déterminé à proposer l’a- 
néantissement total des pensions. Qu’on ne s’efn 
fraye pas cependant : en même-tems qu’on en 
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demandera la suppression , on vous proposera 
d’en crder pour dix millions , et ceux qui les au-> > • 

ront méritées , n’auront point à soutenir le con* 1 

cours des gens injustement récompensés. A l’égard 
de ceux qui n’ont aucuns titres , il ne faut pas 
porter le découragement dans leurs âmes ; il faut 
leur appliquer un fonds de quatre millions , qui , 

subira une diminution graduelle. Une classe qui 
doit aussi 6xer votre attention , c’est celle des 
vieillards. Les nations libres leur ont toujours 
rendu un hommage particulier ils n’ont pas paru 
insensibles à cette belle révolution qui vient de 
régénérer notre empire ; ils ont voulu que la mort 
les saisit dans un costume militaire.... Tous ceux 
qui ont bien mérité de la patrie , en seront ré- 
compensés ; le scandale disparaîtra , et cependant 
la nation indulgente secourra ceux qu’une justice 
trop rigoureuse aurait privés dë toute espèce de 
secours.... Il ne faut faire nulle exception à la 
règle générale , il ne faut accorder aucune grâce 
qu’après vos decrets ; autrement la réforme ne 
s’établirait jamais. Vous verrez que les. pensions 
ne doivent être données qu’à raison des services et 
de l’âge ; et proporiionnellemeiit aux appointemens 
de' ceux à- qui elles ont été accordées. C’est d’a- 
près ces' vues que nous aurons l’honneur de vous 
proposer de supprimer , 

I .« Les pensions existantes ou qui auraient pu 
due accordées depuis. 
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a.® De supprimer les gouverneraens des priv 
vinces et des cliAieaut , qui n’exigent pas rési- 
dence : ils sont dans l’ordre militaire ce que les 
abbés éuient dans l’ordre ecclésia.stique , c’est à- 
dire, qu’ils ne servent à rien. La réversibilité des 
pensions sur les dcscendans de celui auquel elles 
avaient été accordées , nous a paru aussi devoir 
être supprimée. Nous proposerons une exception 
en faveur des octogénaires ; et quatre millions en 
faveur de ceux qui jouissaient contre les lois : en 
leur accordant ces gratiGcations , on leur a rendu 
de bien mauvais services ; ils ont perdu l’habitude 
du travail : des femmes se sont retirées dans des 
couvens , et elles périraient de faim et de misère ^ 
si vous leur refu.siez des srcour . Les lois n’ont 
pas d’effet rétroactif, et pour cela on a tiré le 
voile sur le passé , aGn de ne plus songer qu’an 
présent. Je laisse à mon collègue de vous faire un 
rapport sur les principes et sur les règles génér 
raies de cette matière. 

( En l’absence du rapporteur , M. le Camus 
continue. ) ' 

Avant de statuer sur les pensions , il est in- 
dispensable de considérer d’abord quelle est la 
nature des récompenses que la nation doit accoiw 
der aux services : il en ést de deux sortes ; les 
unes honoriGques , les autres précuuiaires. 11 se- 
rait à souhaiter que tous pussent se contenter de 
l’honneur , la plus belle réçQOipcuso d’uu homme 
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libre. Il est deux classes de récompenses pécu- 
niaires ; les pensions et les graiiBcations : de -là 
résultent plusieurs règles , relativement aux grâces 
accordées aux -citoyens qui ont bien mérité de la 
patrie. Ce n’est pas pour un service rendu à un 
individu , que quelqu’un doit être récompensé ; 
il faut avoir servi la chose publique pour obtenir 
«ne pension sur le trésor public. Chacun est obligé 
de faire sur soi-méinc des rctranchenicns pour sub- 
venir à cette dépense : c’est par cette raison qu’oa 
doit en être économe , quelquefois même avare j 
de sorte que le citoyen ne voie pas le fruit de 
ses sueurs consumé par la débauche. Nous avons 
pensé qu’il fallait fixer un maximum pour les 
pensions.... En diverses circonstances , une mé- 
daille , ou toute autre marque de distinction 
nous a paru une récompense suffisante : par 
exemple , un officier se distingue dans une ba- 
taille , son cheval péril sous lui , la nation lui 
fera présent d’un cheval de bataille. A-t-il perdu 
son armure en combattant vigoureusement , la 
nation lui en donnera une. L’argent avilit l’amo 
et porte à faire croire que tout peut s’évaluec 
au prix de l’or. Si la veuve d’un brave of- 
ficier est^ dans la misère , vous lui accorderes 
aussi des secours , mais sans survivance et sans 
réversibilité. La publicité des grâces nous a sem- 
blé également nécessaire ; elle réunit l’avantage 
d’instruire le peuple du nombre des bons citoyens ; 
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elle excite IVmulntion. Voici le projet cle décret 
qüe le comité a l’Iionrieur de vous proposer. 

M. Camus fait lecture d’un projet de décret 
dont voici la substance. <* L’Etat doit récompenser 
les services, rendus au corps social,' et les sacri-* 
fices faits pour l’ulilité piihlique. — Ces services 
ne sont pas ceux qu’on rend à un individu , à 
moins que les circonstances ne les fassent réfléchir 
sur la société. — Tout citoyen qui a défendu , 
servi ou éclairé son pays , a des droits à la re- 
connaissance publique , et peut prétendre h des; 
honneurs ou à des récompenses pécuniaires. Lat 
médaille sera la récompense la plus flatteuse ,eC ' 
la plus distinguée qu’on puisse accorder au mé- 
rite. Aucune pension , traitement ou gratificatioa 
ne pourront être accordés avec la clause de ré- 
versibilité. Dans le cas de défaut absolu de pa- 
trimoine , la veuve de celui qui aura bien servi 
la patrie , pourra obtenir une pension alimentaire « 
ét ses enfans élevés aiix dépens du trésor public. 

Il ne sera compris au nombre des pensions que 
ce^qui est la récompense des services • rendus à 
l’Etat. Les indemnités à accorder aux citoyens qui 
auraient fait des pertes , seront comprises dans 
l’état de la dette publique ; il sera établi une caisse 
particulière pour cette dépense ; on ne pourra y 
être employé qu’à un seul article , et celui qu’on 
découvrirait recevoir deux traitemens , sous (juel- 
que prétexte que ce fât , serait totalement rayé , 

de 
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de la liste. Nul ne ponira avoir en même > tems 
un traitement pour un emploi quelconque et une 
pension. Les gratifications ou pensions accordées 
pour les services rendus an roi , Seront payées sur 
la liste civile. Il sera versé dans la caisse qui sera 
établie un fond de* douze millions pour subveni'r 
à cette dépense. Deux millions ‘ seront en ontre 
appliqués à des ‘gratifications* Hors 'la cause dâ 
blessure ou ' d’infirmité , uu militaire ne pourra 
recevoir de pension qu’aprês trente ans de service 
et cinquante années d’âge. 'A chaque législature, 
le roi fera former la liste des pensions à ajouter 
k celles des pensionnaires décédés ou existane et 
la fera remettre à la législature qui rendra un 
décret approbatif : le roi le sanctionnera , et cêa 
pensidns seront les seules payables. Les gradfica- 
lions ne pourront pas être annuelles ; elles seront 
payées une fois 'seulenient. Il sera présenté à cha- 
que législature un état des gratifications nonvellés'; 
ét celles qui auront été décrétées et sanctionnées 
seront les seules payables. Dans les cas urgans 
le roi pourra accorder des gratifications provisoi- 
res ; mais si la législature subséquente juge qu'elles 
n’aient pas été méritées , le ministre qui en aura 
fait la représentation , sera tenu de verser , de ses 
propres deniers , dans le trésor public , le mon- 
tant de la somme qui aura été accordée. L’état 
des pensions , tel qu’il aurait 'été arrêté par 
l’assemblée nationale , sera ithprimé en entier tous 
^ ‘ T9m. XXXIL G 
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le dis «W»& . el les cUa«g«W»«"^ serPPi impriioA 

tou» les 4us« ■ 'II, 

; q« plan , vous méoagefoz tous les ans 

4o wiUioosjSur les fiaanoes de l’Etat* 

, L’assemblée ordonne l’impaessioii du rapport 
l^iûouruemeoit à vendficdi proebain. 

«•• jlf. Daiify. Le ooroité militaire est tout prêt 
à vous faire un rapport sur les récompenses à ac- 
«ordec aux miUiiaires qui auront bien mésité do 
Isi: pAtrie» dO’ vous- supplie jdo beuteudvo avant 
de ,6)wr votre opinion . sur lo raw®r‘ de M. lo 

Cornus* - ■ - ; ■ ■ -■• ‘ ■■ 

M* le comité, luiliiaire m’a cbargd 

de vous proposer un projet, dq l<û , qui a po'W 
objet ) Içsréooinpenses à awojder au* citoyens qui 
ont .consacré leur vie au service de la patrie , qui 
eut ' renoncé à tous les- cbar-tnes et i louiçs les 
douceucs de, la vie , pour se, porter là oit riutérdt 
public les appelait ; des citoyens enfin , qui fiant 
profisssion de braver la mort, Un pensvonnairo 
militaire ne peut être asûmilé à aucun autre ; oa 
ne peut -pas lui tenir compte: des privations al des 
dangers inséparables de la guerre. Avant d exposer 
le projet de loi , qu’il me soit permis de déclarer 
que.l’.estime de k natipu est la première , cqmmo 
lu p^us fkiteuse de toutes les récompenses : mats 
on ,dpit.à uu brave homme qui n’a point do for- 
tune * .une pension suffisante pour subvenir à se* 
besoins physiques , et jamais ^se* forte jpour en- 

•• • r - • 
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prlfinir le luse^ Nou« aypns pensé qup , pour éut 
bien mérité , un traitement ne doit être Accordé 
qii’après trente-eipq, ans de service ; et en ceb> , 
Pipu^ern peut-être, surpris que qous «yone encore 
surpassé, lès bQr^c$,baé<!$ par' (e comité des pen- 
sinns i sur,. lesquelles, il paraissait si dilScil* d’en* 
chérir. Le comité a donné une attention' paiii-e 
çuliét^i ce% ,qu| purLept ,toùt la iardenu de la 
guerre; je veux dife au;t,aï>lda^ ,e*>>oPu*; 4 «e 
officiers qui sont parveauâi eu passant par tous 
les grades. C’est pour eux qu’il propose uoe en- 
Çepiiop. Votre comité a .jugé que , la ' premièr* 
époque de la retraite du soldat étant arrivée , il 
devait jouir de sa solde toute entière , et que 
t’il restait au service , son traiteuieut secait 
tnenté. ■ neit 

M- Wimpdeu fait lecture d’un 'projet de' dé-> 
cret qui ne difTère'de celui du tmmité des pen*- 
sious , que par les;, modifications qu’exige le ser*i 
vice militaire. L’assemblée ordorme apssi l’imprese 
•ion du rapport èt du projet de Décièt. ‘ h 

Suite de la discussion si^ Its JbndatUma ot<- 
patronages ltüçueS‘~. . . S 

, VI II' , ■ 

M- Durand , dlpt*(^ i<s séniduptss^ d^risSm 
Conformément è votre délihératioo^ êfbier , In 
comité ecclésiastique s’est rasseoiblé,p0ur pré* 
senter une nouvelle rédacûoa d’articlfs. M. In 

'n *1 - 
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Camas « eu la bonté de s’y rendre , et à la 
suite d’une discussion prolongée fort avant dans 
la nuit , les articles suivans ont été arrêtés. 

Art. Les bénéfices à patronage laïque sont 
soumis à tontes les dispositions des décrets con- 
cernant les bénéfices de pleine collation on patro- 
nages; ecclésiasüqueS. ' 

I U. Sont pareillement compris auxdites disposi- 
tions les titres *de fondation de pleine collation 
laïcale , excepté les chapelle^ actuellement desser- 
vies ‘dans l’enceinte des maisons particulières , par 
an v>cbnpelain , ou desservant V à la seule dispo- , 
sition des propriétaires, ttb 

ni. Le contenu dans les articles précédens aura 
lieu , nonobstant toute clause , même de réver- 
sion apposée dans les actes de fondation. 

IV. Les fondations de messe < et autres services 
acquittées présentement dans les églises paroissia- 
les , par les curés et autres prêtres qui y sont 
attachés': et qui ne sont point pourvus en titre 
de bénéfice ,( continueront provisoirement à être 
acquittées et payées comme par le passé ; sans 
néanmoins qne dans les églises où ^1 est établi 
des sociétés de prêtres pour l'acquit des fonda- 
tions , sous le titre de familiers ou autres , ceux 
d’entre eax qni viendraient i mourir ou à se re>^ 
tirer , puissent être remplacés. 

- V. Les : fondations faites pour subvenir à l’édu- 
caiioD des pauvres et des parens des fondateurs 
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continueront d’^ire exécutées , conformément aux 
dispositions écrites dans le titre des fondations: 
et à 1 égard d autres fondations pieuses • les pae> 
ties intéressées présenteront leurs mémoires aux 
assemblées de département , pour , sur leur avis 
et celui de févétjne diocésain , être statué par 
le corps législatif sur leur conservaticm ou leur 
remplacement. * 

Ces articles sont successivement mis aux voit 
et adoptés sans aucun changement , après une 
discussion très-légère. 

Un député d’Alsace demande un passe-port pour 
se reurer dans sa province , ofi il est appelé par 
ses affaires. 

M. Boucluf^ Je fais la motfon . expresse , qu’il 
soit défendu à tous les membres de l’assemblée 
nauonale de s’absenter pendant le mois de juillet. 
Les députés zélés , les citoyens ne doivent quitta 
l’assemblée que quand ils sont morts. 

M. Lucas. Je renouvelle la motion que j’ai 
déjà faite d’un appel nominal. Il faut connaître 
ceux qui demeurent véritablement atuchés -à 
l’assemblée nationale. 

On applaudit dans une grande partie de la 
salle. 

M. Ambly , ( ci-devant marquis d’ .) Beau- 
coup de membres ont demandé des congés ; on 
a déjà foit des motions pour qu’il n’en fût plus 
accordé ; j’ai dit alors que ce n’était pas là la façon 
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ée mener l’kssetiiblëe ; c’est '[^ar llionneiir (jnelle 

ie conduit. ' ' 

M. Duqueinoy. Je pense aussi què Hionneur 
doit être le principal mobile des représcutans de 
là nation; mais comment le concilier avec l*in- 
frartion du serment de ne quitter rassemblée 
que quand la constitution sera faite ; comment 
le concilier avec l’oubli du plus saint des devoirs | 
celui de votre honneur et conscience dans cette 
âssenablée ? Comment ne se rappelle-t-on pas qUe 
le premier principe de l’honneur est de rester au 
poste où la confiance publique nous a placés ; et, 
pour me servir de l’eacpressiou de M. Bouche , de 
ne la quitter qu’aprés la mort? Il importe que la 
nation connaisse ceux qui , fidélles ù leurs devoirs , 
n’ont pas cessé de s’occuper des intérêts du peu-r 
pie. Je demande , en conséquence , qu’on fasse di- 
manche un appel nominal. 

M. Foucault. Je demande si le préopinant né 
s’est pas lui - meme absenté pour aller annoncer 
. à M. Necker les détails de la révolution. B faut 
passer à l’ordre du jour. 

L’assemblée décide qu’on délibérera sur la pro- 
position de M. Lueas. t 

M. le Président fait lecture de la motion ainsi' 
conçue : 

“ L’assemblée riaiiouale 'décrète qu’il sera fait 
dimanche un appel nominal , afin de connnaîtra 
le nombre des absous, .-t 
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M. f^uKtfuU. K D«8t pas iustant île rendre c« 
décret ; plusieurs membres sout absens par congé , 
d’antres ont donné lear démissioiù U serait dan- 
^reuK ^u’on interprétât. . » . ( übe roix s’ëtëve . 

dit , eh bien ! ) Dans 06 ’ cas , U • plus ije’l 
piller , brûler , renverser. . 

Tonte la partie droite se lévè et se répand cota* 
fusémetit dans la salle , en demandant qui est<<e 
qui a dit eh bien ? 

M. Dui>al{ ci-devaUtd’Esprémenil. ) Je demande 
que celui qui a tenu fcë propos soit indiqué par 
ses voisins. 

Après quelque ^tems de tumulte 

AT. le président. J.’auteur de la motion m’a- 
verlit que , puisqu’elle peut avoir de ïunestes con- 
séquences il s’empresse delà retirer. 

M. Bormay (ci - devant marquis d’ .) Je crois 
que , vu la cbaleur d’une partie de l’assemblée , 
le meilleur moyen de l’appaiser , c’est de lui faire 
voir que .cette chaleur vient d’un mal-entendu. Je 
puis attester que le mot eh bien a été prononcé 
avant que M. Foucault eût terminé sa phrase. 

M. Faucigny. A présent que vous avez entendu 
nn impartial , btites-nous le plaisir d’entendre un 
aristocrate. 

M. Cazalès. Comme la différence de principes , 
que j’avoue très - fort , ue peut (aire de différence 
dans la manière de voir , quand il s’agit d’un fait, 
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je pente, ànssi que le mot eà bien n’> été pro- 
noDctf qu’apr^t la première partie de la phrase de 
M. Foucault. Il me semble toujours que ce mot 
renferme des inteniipns coupables. Quand M. 
Foucault a dit qu’il èuit daoKcreuz qu’on inter-^ 
préièt mal. ( Plusieurs voix se font entendre : oh 
na pas dit cela. ) 

Puisque le membre qui a tenu ce propos ne 
favone pas , il serait indigne de l’assemblée de 
s’en occuper davantage ; il ne reste pas de doute 
au public qui nous entend , de l’improbation que 
donne l’assemblée à une pareille expression : 
quoiqu’ab.solument opposé à l’appel nominal , in- 
digne de la majesté du corps législatif , qui pour- 
rait mêler quelque chose de désagréable à une 
fête qui n’est que le ralliement du patriotisme , 
je suis donc d’avis que la motion de M. Lucas 
soit mise aux voix , et qu’elle soit rejetée. 

On demande la question préalable sur la mo- 
tion et sur ce qui a pu être décidé depnis. 

L’assemblée décide qu’il n’j a pas Ueu à dé- 
bbérer. 

La séance est levée à trois heures. 


? 
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VARIÉTÉS. 

Opinion de M. Necker relativement au décret de 
t assemblée nationale , concernant les titres , les 
noms et les armoiries^. 

On rëpand que j’ai opiné dans le conseil contre 
l’acceptation du décret de l’assemblée nationale , 
relatif aux titres, aux noms et aux armoiries. Je 
dois faire connaître la simple vérité. J’ai été d'avis , 
et avec beaucoup d’insistance , je l’avoue , que 
le roi , avant d’accepter le décret , envoyât des 
observations k l’assemblée nationale ; et comme 
je ne craindrai jamais la publicité de mes actions 
et de mes pensées , je profite de la permission 
du roi , en faisant imprimer ces observations , 
telles que j’en avais donné le projet ; et je m’y 
détermine d’autant plus volonûers , que l’assemblée 
nationale vient de charger son coniité de cons- 
titution de lui proposer quelques explications sur 
ce même décret. 

J’ai été d’avis encore que les observations fussent 
accompagnées d’une lettre du roi , qui aurait 
exprimé la disposition de sa majesté à s’en rap- 
porter aux lumières de l’assemblée nationale ; 
et comme cette . lettre faisait partie de mon opi- 
nion , on en trouvera le projet à la suite des 
•bservaUons. Je puis m’étre trompé « et je dois 
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le croire , puisque mon avis n'a point ëië adopté ; 
mais j’aime beaucoup mieux mettre à portée de 
juger clairement de mon erreur , m jW ai commis 
vue , que de laisser subsister an sujet vague 
reproche , lequel , à la faveur de la malignité , 
s'étendrait chaque jour par de fausses interpré- 
tations. Je suis sdr de la pureté de mes inten- 
tions, je le suis également de mon attachement 
à la constitution et aux vrais intérdis du peuple , 
et ces seniimenS , qUi font ma confiance , m'in- 
viteront toujoùrs à la plus par&ite franchise. 

^ECRlîB. 

Pbojet d’obsebtations. . 

Lorsque le bien g'^néral l’exige , on est souvent 
obligé d’imposer .des sacrifices à une classe parti- 
culière de citoyens ; cependant , même à ce prix, 
on ne doit le faire qu'avec ménagement et cir- 
conspection , tant il est dangereux d* enfreindre , eit 
aucun point , les droits que donne la possession , 
et de porter quelque aitainte aux règles Ordinaires 
de la justice. 

Si telle est la rigucMr des principes qui régissent 
l’ordre social , On ne doit pas , à plus forte raison, 
ordonner des privations dont il ne résulte aucun 
avanta'ge réel pour personne. 

Lorsqu’une des portions de la société a perdu 
les privilèges dont elle jouissait dans la répartition 
des impdii , lorsque 'l'étendue^ de ses revenus a 
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tnesure de sa contribution aux charges pu- 
bliques , ces nouvelles dispositions , en portaut pré* 
judif^e à quelques - uns , ont 'favorisé le grand 
tâorabi'e. 

Lorsqu'on a ordonné l'abolition de la partie des 
droits féodaux qui consistait dans une sorte de 
Servage , et qui assujettissait h des obligations pé- 
nibles ou hniniliantes la. classe la plus nombreuse 
des citoyens , l'avautage du peuple est encore de* 
venu le résultat des privations particulières. 

Lorsque la carrière des charges et dès emplois ' 
a été ouverte à tous les français , la nation a 'gagné, 
sans doute , à la destruction des barrières qui 
bornaient ses espérances et son ambition , et qui 
circonscrivaient, dans un ordre particulier de la 
société , des prérogatives utiles et les occupations 
les pins enviées. 

Enfin , lorsqn’en écartant toutes les distinctions, 
les habitans du royaume ont été appelés à concou- 
rir ensemble à la formation des assemblées natip- 
‘nales et législatives , une participation égale au plus 
précieux des droits politiques , a pris la place des 
'anciennes disparités, et les regrets des uns ont été 
balancés par la satisfaction universelle des citoyens 
de l’empire. 

C’est donc avec juste raison que ces diverses 
institutions ont été considérées comme des lois 
populaires et patriotiques. ' 

Eu est-il de tnêmc du décret relatif aux titres. 
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aux noms et aux armoiries ? Il faut , pour en jugert 
examiner si le peuple , cette nombreuse partie de 
la nation , a quelque intérêt aux dispositions de la 
nourelle loi. On ne l'aperçoit point ; car ce n’est 
pas lui qui peut être jaloux des gradations hono- 
rifiques , établies au milieu des sections de la so- 
ciété avec lesquelles il n’a point de relations habi- 
tuelles. Tous cenx en si grand nombre qui dé- 
vouent de quelque manière leur travail ou leur 
industrie au service des propriétaires , n'ont aucun 
intérêt à recevoir un salaire d’un simple particulier, 
plutôt que d’un homme - décoré d’un titre ou de 
quelque autre distinction. Probablement même , si 
l’on consultait leur sentiment intérieur et leurs 
opinions irréfléchies , l’on trouverait que dans l’état 
oà les a placés la fortune , et ne pouvant changer 
la nature de leurs fonctions sociales, loin d’être 
blessés par l’éclat des personnes auxquelles ils 
consacrent leurs iravanx , ils se plaisent souvent k 
en recevoir le reflet. 

‘ C’est uniquement dans les relations particulières 
et sociales de la vie , que lés plus petites distinc- 
tions afiecteiu la vanité de ceux qui en sont les 
simples spectateurs : mais le peuple ne partage 
point ce sentiment , car il ne sort point de son 
cercle ; il ne le désire jamais , et ilStuiroit k son 
bonheur , s’il avait cette prétention. 

Quelle est donc la portion.de la société appelée 
k jouir de la suppression de toutes les dénoim- 
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actions honoriâques ! c’est nniquement celle qui , 
p«r sa fortune ou par son éducation , se trouve à 
pcn de distance des hommes en possession des 
autres genres de distraction. Elle sera peut - être 
an moment satisfaite , si les petites sommités qui 
blessent encore sa vue , sont absolument détruites; 
mais pooE nn si léger soulagement , tout en opi- 
nion ponr un bien&it si circonscrit , pour un 
bienfait indifférent anx sages , est-il juste de privef 
une classe nombreuse de citoyens des distinctions 
bonoribques qui forment une partie de leur héri- 
tage et dont la perte doit leur être pins pénible 
que ceUe des avantages pécuniaires dont ils avaient 
la' possession ? Ne snffit-il pas d'avoir exigé d'enx 
tous les sacrifices profitables an peuple? ést-il gé-^ 
néreux , est-il équitable d'en "demander encOite 
d’antres ? et les difficultés du tems présent , dont 
l’ensémble est bien grand , ne doivént-elles pas en- 
gager à diminuer , autant qu’il est raisonnablement 
possible , les sujets de griefs ou’ les causes d’irri- 
tation î ' '■ 

On peut cependant sans ' inconvénient , et mémo 
avec les plus justes motifs, interdire la mention 
d’aucun titre dans les assemblées nationales ou 
municipales ; l’égalité y est nécessaire , même dans 
les apparences ; tant il importe qne l’ascendant 
dans ces assemblées ne soit jamais réservé qu’à la 
simple raison et à la confiance qu’inspirent le pa- 
triotisme et les vertus. ' '■ . ' 
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' Il sérail bien encore d’imer^ire toa^s 
tion honorifique sur le registre des citoyens actifs ^ 
afin de rappeler Qua français « le commencer 
ment de leur carrière que > devenus, dgaux devant 
la loi , ils seront tous dgalemeut soutenus dans le^ 
elToris qu’ils feront pour servir la patrie , et qu0 
c’est du titre de citoyen dont ils doivent svr~tvut s0 
rendre dignes : mais poursuivre ensuite les distitKH 
lions jusque dans les actes particuliers et jusque' 
dans l’intérieur de la vie civile., c’est au pnemiwi 
çoup'd'œil une rigueur inutile.^ Ou, ne pouçratt- 
veiller à l’execution d’une pareille loi dans le couik 
merce de la société , sans uoe inquisitiou eihsoW^ 
ment contraire aux pnncipes de la liberté. Qtt oJ^lir' 
gérait plus facilémeut ^ s’y conformer dues U iéi-r 
neur des. actes particuliers , puisque les odnûersi 
publics , chargés de 1a rédaction de oes. uq|«s 
pourraient être rendus garaus do rexécutiQQiéftijt; 
loi ; mais aurait-on le droit, d’empècber qu’ituef 
partie contractante, après avoir déclaré soanoiu- 
patronimique , u’ajoutÂt qu’il est fils ou descfudgiVl 
de tel noble de race , ~ ou de tel qui , i telle épo- 
que, était également qualifié ? Cependauti parcq^ef 
simple filiation , les distinctious qu’on veut éteiiit^*. 
seraient constamment euireienues. Qu’oo s’en fitf 
d’ajlleurs à l’industncuse vanité' , du ftoin de ser 
replier de toutes les manières nécessaires, poug eb* 
tretenir les souvenirs, qui 1a flattent. Les grands ^ 
dans UB royaume voUia de La France , se tutoycaa 
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•ntre.euXj ei ils u’ont jamais avec d’auircs la mdm« 
familiarité : comment donc a(i)>uricr un ohstacla 
à toutes les disliuctipns , lorsque les formes des- 
tinées à exprimer les égards et le, respect, peuvent 
«Ues-mémes servir 4‘ manifester un sentiment do 
«npériorité , et qu’aiusi tant de moyens divers suf- 
fisent en des mains habiles pour conserver les gra* 
dations établies par une longue habitude ? ’ 

< . La vérititbie manière de faire tomber le prix da 
tous les b^beis de la vanité , ce n’est pas de les 
proscrire avec inquiétude ; on y réussit mieux en 
les considérant aveoi calme et avec indilTérence : 
on y réussit mieux en portant simplemunt toute 
son estime vers les lalens , les vertus et les services 
de tout genre rendus à la chose publique. 

Ce n’est jamais par une loi que l’on peut dé- 
truire les antiques opinions dans un royaume aussi 
vaste que la France ; ces opinions sont l’ouvrage 
du teras , et le teras seul peut ^les détruire : toua 
les grands cbangemens ont' besoin d'éire préparés. 
Un noble sentiment , une ardeur généreuse inspi- 
rent le désir de ramener les hommes à toute la 
simplicité des premiers principes ; mais de nou- 
velles meeurs , de nouvelles vertus seiaient peut- 
être nécessaires pour réussir selon ses vœux dana 
une pareille entreprise. 

On doit présenter un autre genre de considé- 
ration ; il importe au peuple qui vit de la distrM 
buUoa des riebea^ et du travail .ordonné par le» 
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propriétaires , que l’on n’impose pas à uiie dano 
nombreuse de citoyens des priTarions inntiles ; 
car eeS privations pourraient les engager à chercher 
dans d’autres pays la jouissance des avantages qu’ils 
tiennent de leur naissance, comme on voit les 
hommes d’une grande fortune s’éloigner des con- 
trées où les lois somptuaires les empêchent de faire 
usage de toute l’étendue de leurs revenus. 

On est' en doute 'sur l’interprétation qu’on doit 
donner à l’article du décret de l’assen^ée natio- 
nale qui supprime la noblesse héréditaire. L’assem- 
blée a-t-elle supposé qu’il pourrait y avoir à l’ave- 
nir dë nouveaux titres de noblesse , lesquels ne se- 
raient point transmissibles ? Une pareille idée fort 
simple et praticable , n’exigerait en ce moment au- 
cun éclaircissement ; mais si l’article est applicable 
aux personnes qui sont actuellement en posses-» 
sion de la noblesse , on ne comprend pas ooto- 
ment aucun décret , aucune loi pourrait empêcher 
que ' cette prérogative né fik héréditaire ; ‘ car la 
noblesse est , par son essence , transmissible de 
père en fils , à moins qu’une dégradation flétm-- 
santé n’arréte celte succession dans son cours. 

Les prérogatives attachées à la noblesse peuvent 
bien être rendues nulles dans un pays, par la vo- 
lonté du législateur ; mais ses décrets ne sauraient 
anéantir les valeurs d’opinion , cbibme ils ne peu- 
vent pas non plus étendre leur influence au-delà 
des frontières de l’empire : ainsi les titres qui cons- 
tituent 
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tituent la nobles.^e ; ces titres encore en honneur 
chez les autres nations, seront toujours un bien 
dont l’herëdiié paraîtra précieuse ; et cette héré- 
dité considérée d’une manière générale , aucune 
autorité ne peut la détruire , et le consentement , 
la volonté même des pères , ne pourraient ôter à 
leurs enfans un droit qui est âr eux dès le mo- 
ment de leur naissance. 

L’obligation prescrite à tous les citoyens de re- 
prendre leur nom primitif, paraît encore un sa-: 
crificc inutile imposé à une classe nombreuse 
de la société. C'est un sacrifice , parce que, plu- 
sieurs de ces noms primitifs sont entièrement ou-, 
blics , et qu’il importe à plusieurs familles de pa- 
raître dans le monde avec le nom auquel s’est at- 
taché le souvenir des senices de leurs ancêtres; et 
il serait rigoureux , sans aucune milité pour per- 
sonne , de les obliger à renoncer à un genre de 
satisfaction dont la valeur doit être entretenue 
pour l’avantage même de la société. On trouverait 
juste et louable le désir qu’aurait une famille es- 
timable de changer de nom , si l’un de ses mem- 
bres l’avait souillé par un attentat contre la patrie. 

Le même principe doit expliquer llntérêt que 
peuvent avoir beaucoup de maisons à conserver les 
dénominations sous lesquelles ou les "a vues paraître 
avec honneur dans les annales de l'histoire. De 
tels senti mens sont naturels , et ils entrent avanta- 
Tçin. XXXU. U 
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geusement dans le mëchanismie moral de tous les 
systèmes politiques. 

La confusion inséparable de ces cbangemens de 
nom , relativement aux actes de partage et à toutes 
les ir.ansaciions qui s’enchaînent les unes aux autres, 
pre'seme encore une considération digne de l’atten- 
tion de rassemblée nationale. 

Les observations qu’on a présentées en parlant 
des noms et des titres , s’appliquent de même à 
la proscription des armoiries. On aperçoit seule- 
ment que , devenues presque libres depuis long- 
tems , il y a d’autant moins de motifs pour en 
ordonner la suppression. Bien n’est certainement 
plus indidiérent au peuple que l’existence de ces 
armoiries ; cependant leur suppression peut facile- 
ment se lier dans son esprit à d’autres idées , et 
devenir ainsi un motif ou un prétexte pour s’élever 
contre ceux qui se détaclierairnt lentement de ces 
distinctions inhérentes. Les unes aux vieilles pierres 
de leurs châteaux , et les autres aux antiques mar- 
bres qui couvrent la cendre de leurs ancêtres. Il 
est des teins où la sagesse , où la simple boulé , 
peut-être , invitent à n’ordonner aucune disposi- 
tion , aucun mouvement qui ne soient essentielle- 
ment nécessaires. 

Les livrées sont successivement -devenues aussi 
libres que les armoiries ; leur proscription néan- 
moins serait , entre tous les retranebemens de dis- 
tùiciiüDS extérieures., le seul qui pourrait être 
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Bgrt^able à une portion du peuple , en supposant 
encore que la classe de citoyens vouée par choix 
à l'état de domesticité , attache quelque intérêt à 
ce changement ; mais il occasionnera le désœu- 
vrement d’un grand nombre d'ouvriers adonnés k 
la fabrication des galons et des rubans qui com- 
posent ces livrées. Les principales manufactures en 
ce genre sont à Paris , et les consommations ccr* 
laines qu’offrait la capitale, avaient mis en état 
d’étendre ces établissemens au degré nécessaire 
pour entretenir un assez grand commerce exté- 
rieur. 

On croit devoir terminer les observations con- 
tenues dans ce mémoire , par une réflexion géné- 
rale *, c’est qu’en poursuivant, dans les plus petits 
détails , tous les signes de distinction : on court 
peut-être le risque d’égarer le peuple sur le véri- 
table sens de ce mol égaillé , qui ne peut jamais 
signifler , chez une nation civilisée et dans une so- 
ciété déjà subsistante , égalité de rang bu de pro- 
priété. La diversité des travaux et des fonctions, 
les différences de fortune et d'éducation , l’ému- 
lation , l’industrie , la gradation des talens et des 
connaissances , toutes ces disparités productrices 
du mouvement social , eniraineut inévitablement 
des inégalités extérieures , et le seul but du légisr 
lateur est, en imitation de la nature , de les réunit 
toutes vers un bouheur égal , quoique dilférenr 
dans ses formes et dans ses développemens. 

U a 
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Tout s’unit , tout s’enchaîne dans la vaste éten- 
due des combinaisons sociales , et souvent les 
genres de supériorité qui paraissent un abus aux 
premiers regards de la philosophie , sont essen- 
tiellement utiles pour servir de protection aux dif- 
férentes lois de subordination , à ces lois qu’il est 
si nécessaire de défendre , et qu’on attaquerait 
avec tant de moyens , si l’habitude et l’imagination 
cessaient jamais de leur servir d’appui. 

Projet pour {a lettre du roi. 

Le décret de l’assemblée nationale , concernant 
les titres , les noms et les armoiries , afflige , avec 
de justes motifs , une nombreuse classe de la 
société , sans procurer aucun avantage au peuple , 
et comme , malgré son importance , il a été adopté 
dans une seule séance , ces diverses considérations 
m’ont déterminé à communiquer à l’assemblée na- 
tionale quelques observations à ce sujet ; je lui de- 
mande de les examiner , et si elle persiste en tous 
les points dans son opinion , j’accepterai le décret, 
et par déférence pour les lumières de l’assemblée 
nationale , et parce que j’attache un grand prix à 
maintenir entre elle et moi une parfaite harmonie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 3 JUILLET. 

M. Cernon. Vous avez fixé provisoirement , 
dans la ville du Mont-de-Marsan , le chef-lieu du' 
département des Landes , en réservant aux élec- ' 
leurs la faculté de proposer l’alternat : la for-' 
malion de ce 'département éprouve des difficultés. 
Parmi les causes de cette lenteur , la principale ' 
est la rivalité des trois villes de Mont-de-Marsan, ■ 
de Saint - Sever et de Dax. Les commissaires - 
du roi ont manifesté des inquiétudes sur de 
danger que courait la tranquillité des électeurs , ' 
si la question de l’alternat était agitée au Mont- 
de - Marsan , où parait s’étre manifestée une ' 
fermentation alarmante , où la liberté des suffrages * 
et la sûreté personnelle des députés ne seraient ' 
peut-être pas suffisamment garanties. Leshabitans 
de la ville de Dax , de Saint-Sever et des prin-d 
cipaux lieux dépendant des districts de la Chalosse , 
réunis à ceux des Landes de Bordeaux, mon- - 
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trrnt une résistance invincible à se rendre k la 
ville de Mont-de-Marsan. Si l’on révoquoit le dé- 
cret <|ui 6xe dans la ville de Mont-de-Marsaa l’as- 
semblée prochaine , il pourroit en résulter des 
inconvéniens ; en conséquence, pour concilier la 
sévérité des principes avec les précautions d’ordra 
que commande la prudence, j’ai l’honneur de vous 
proposer le décret suivant : l’assemblée naiiouala 
a décrété que , conformément à son décret du iS 
février dernier , les électeurs procéderont , au 
Mont-de-Marsan , à l’organisation du corps admi- 
nistratif du département , et, qu’ils se retireront 
ensuite à Tarias pour délibérer sur l’alternat. 

M. Dufaut , député du Mont-de-Marsan. Je 
dois â mes concitoyens de repousser les inculpa- 
tions qui leur sont faites : ils n’ont cessé de don- 
ner des preuves de modération et de patriotisme ; 
ils ne cessent, ,depuis la réunion du pays des 
Landes à la Ohalosse , d’engager les nouveaux 
alliés aux sentimeus de fraternité ; ils les ont in- 
vités à un pacte fédératif qui a eu lieu dans le 
mois de mai dernier : les gardes nationales de 
plusieurs cantons de la Chalosse s’y sont rendues, 
et elles ont été accueillies avec les transports 
de Itt joie la plus pure. 

Tout s’est passé dans cette fêle civique dans 
les épauchemens réciproques de l’amitié la mieux 
sentie ; les villes de Saint-Sever et de Dax ont seu- 
les dêdaigué l’invitation la plus honnête. J’ai de 
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fortes raisons pour désirer que la conduite du 
commissaire dénonciateur soit manifesté. En con- 
séquence , je conclus - à ce que la correspondance 
du commissaire , et les pièces qu’il a produites , 
soient déposées aux comités des rapporté et de 
constitution , afin que sur le compte qui en sera 
rendu à l’assemblée nationale , elle prenne le parti 
le plus convenable. * 

M. Maurietie , député du Mont-de-Marsan , 
appuie cette proposition : elle est décrétée. 

M. le Chapelier. La proposition que je vais 
vous faire au nom du comité de constitution , 
vous paraîtra peut-être n’être pas de son ressort; 
il s’agit de la fédération qui doit avoir lieu le 
i4 juillet. (On demande l’ordre du jour. ) Nous 
n’avons plus que dix jours , et il faut une autorité 
sufiisante pour ordonner , sans aucun empêche- 
inent , tout ce qui sera nécessaire pour cette fête. 
Il faut que quelqu’un ait assez de pouvoir pour 
qu’on ne perde pas de vue les règles de .l’écono- 
mie. ( On persiste à demander l’ordre du jour. ) 
J’ignore ce que peut avoir de ridicule ce sim- 
ple exposé ; il faut que la ville de Paris nomme 
un petit nombre de commissaires- pour calculer 
les dépenses que pourra occasionner cette fête , 
afin d’en rendre compte au comité des finances. 
Cette fête coûtera énormément , et si on en lais- 
soit la disposition a des assemblées nombreuses 
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(jni iiVcouleraieni que leur pairioiisme , on né 
mettrait aucune mesure dans la dépense. 

M. Rewhett. L’assemblée nationale et le roi n© 
se sour uielés de la coiifédération , que parce 
qu’elle aura lieu dans l’endroit où l’assemblée tieul 
ses séances ; car sans cela , la ville de Paris au- 
rait invité tout l’univers à la fêle qu’elle se pro- 
pose de donner, que l’assemblée ne s’eu serait 
pas occupée ; si elle donne la fête , c’est à elle 
a en faire les frais ; rien de plus clair que cela. 

JH. le Camus. Je demande la parole au nom 
de mes conciiovcns , pour désavouer les soupçons 
qui paraissent luiiire sur les intentions de la ville 
de Paris ; elle ne voit , dans celte feie , ipi'un 
nmyen de manifester aux provinces la pari ([u’clle 
prend à uoire heureuse révolution ; elle sait bi«'n 
que c’est a eux à faire les frais de la fete ; elle 
est assez reconnaissauie de ce que les provinces 
veulent bien y assister. 

A/. Desmeuniers. Les précautions ne sont pas 
inutiles ; il faut absolument que les commissai- 
res nommés aient une autorisation particulière ; 
par exemple , lorsque les députés des provinces 
arriveront , je trouverais singulier que la ville do 
Paris se mêlât de vérider leurs pouvoirs , si vous 
ne l’aviez pas autorisée à faire cette vériScalion. 
On demande l’ajouriiemeni , d'autres demandent 
qu’on passe à l’ordre du jour. , 
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L’assemblée ajourne la proposilion de M. le 
Chapelier. 

M. Fremont présente, au nom du comité de- 
là murine , le projet de décret suivant ; il est 
adopté sans discussion. 

“ L’assemblée nationale décrète qu’il n’y aura 
d’autres réglemens et ordonnances sur le fait de 
la marine, que les décrets du corps législatif sanc- 
tionnés par le roi , sauf les proclamations que 
pourra faire le pouvoir exécutif pour rappeler ou 
ordonner l'observation des loix et en développer 
les détails. » 

M. Troncliet fait , au nom du comité féodal, 
lecture des articles suivans , qui sont décrétés sans 
changement , après une légère discussion. 

L’assemblée nationale s’étant réservé , par les 
articles de son décret du 5 mai , de statuer ulié- 
xieurement sur plusieurs points rëlatifs au rachat 
des« droits féodaux dépendant des biens désignés 
dans lesdits articles, a décrété et décrète ce qui 
suit : 

1 ." Le prix qui proviendra du rachat des droits 
féodaux , qui auraient été liquidés par les orfficiers 
des municipalités , en exéculioil de l’article IX du 
décret du 5 mai , sera employé à l’acquit des 
dettes de l’état , et à cet effet versé dans la caisse 
du district du ressort , et de cette caisse en celle 
de l’extraordinaire, sauf à être pourvu , s’il y u 
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lieu , par l’as&eiublée natiouale ou par les législu'^ 
tures suivantes , en faveur des étahlissemens aux- 
quels apparienaient les droits achetés , à une in- 
demnité convenable , sur l’avis des assemblées ad- 
ministratives du ressort. 

a. O II en sera de même du prix qui provien- 
dra du rachat , des droits dépendant des biens 
énoncés en l’article X du décret du 3 mai ; même 
quant à ceux desdits biens dont l’administration a 
été conservée provisoirement à certains établisse- 
mens , par les articles VIH et IX des décrets des 
14 et ao avril dernier , sauf à être pourvu , s’il 
y a lieu, ainsi qu’il est dit en l’article précédent , 
à telle indemnité qu’il appartiendra. En consé- 
quence , les assemblées administratives qui ont été 
autorisées à liquider le rachat des droits dépen- 
dant desdits biens , en feront verser le prix efi. 
la caisse de l’extraordinaire. 

3.0 Sont exceptés des dispositions précédentes 
les rachats des droits dépendant des biens appar- 
tenant aux commanderies , dignités et grands prieu- 
rés de l'ordre de Malte , lesquels , jusqu’à ce 
qu’il en ait été autrement ordonné , pourront être 
liquidés par les titulaires actuels , à la charge 
par eux de se conformer au taux et au mode 
prescrits pas le décret du 3 mai , de faire ap- 
prouver les liquidations par les assemblées admi- 
i^isiratives du ressort ou de leur directoire , les- 
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qnels feront verser le prix qui en proviendra dans 
la caisse de l’extraordinaire. 

4." (^> a:it au rachat des droits appartenant aux, 
biens ci-devant connus sous le titre de domaines 
de la ronronne, et dont l’adniinislration a dld 
jusqu’ici con£d à la rdgie desdits biens , soit en 
totalité, soit pour. la perception des droits casueb , 
la liquidation du rachat des droits dépendant des- 
dits biens , sera faite par les administrateurs de 
la régie, ou par leurs préposés, et ce, jusqu’à 
ce qu’il en ait été autrement ordonné , à la charge, 
1.0 de se conformer au taux et au mode prescrit 
par le décret du 5 mai ; a.® que lesdites liquida- 
tions seront vérifiées et approuvées par les direc- 
toires des assemblées administratives , dans le res- 
sort desquelles seront situés lesdits biens ; 5.® que 
lesdits administrateurs compteront du prix dudit 
rachat et le feront verser à fur et à mesure dans 
la caisse de l’extraordinaire. 

3.® La disposition de l’article précédent aura 
lieu meme pour le rachat des droits et redevan- 
ces 6xes et annuelles des biens actuellement pos- 
sédés à titre d’engagement, ou concédés à vie ou 
à tems , et pour le rachat des droits , tant fixes 
que casuels , dépendant des domaines possédés à 
titre d’échange , mais dont les échanges ne sont 
pas encore consommées , sauf à être pourvu , s’il 
y a lieu , aux indemnités qui pourroient être dues 
aux engagisies ou échangistes, le tout sans aucun» 
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approbation des échanges conservées , et sans pré-’ 
judice des oppositions qui pourroui être formées 
au nom de la nation , au rachat des droits dé- 
pendant des biens aliénés à ce titre , et dont le 
titre aurait été reconnu susceptible de révision , 
lesquelles oppositions ne pourront être formées 
qpie de la manière et en la forme prescrite par 
les arücles XLVII , XLVlll , XLIX du décret du 
3 mai. 

6. ° Quant aux rachats des droits dépendant des 
biens possédés à titre d’apanage , ils pourront , 
jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné , 
être liquidés par les possesseurs actuels , à la charge 
que lesdiies liquidations seront faites , conformé- 
ment au décret du 3 mai , et qu’elles seront vé- 
rifiées et approuvées par les assemblées adminis- 
tratives , dans le ressort desquelles seront situés 
les biens dont dépendront lesdits droits , et que 
le prix en ^^era versé dans la caisse du district, 
et de cette caisse dans celle de l’extraordinaire , 
sauf à être pourvu , s’il y a lieu , aux indemnités 
convenables au profit desdits apanagistês. 

7. ° A l’égard des rachats qui seront» dus à la 
nation par les propriétaire- des biens mouvant des 
biens nationaux , même par les apanagistês ou 
échangistes, dont les échanges ne sont point encore 
conservés , à raison des rachats par eux reçus 
pour les droits dépendant de leurs fiefs ; la .liqui- 
datiuu des sommes par eux dues sera faite pro- 
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soirement, et ce , justju’à ce qu’il en ait été au- 
trement ordonné par les administrateurs de la ré- 
gie des Domaines , sous les conditions qui ont 
été prescrites auxdits administrateurs , par les ar- 
ûcles 4 et 5 ci-dessus. 

8.® Les fonctions ci-dessus déléguées aux as- 
semblées administratives , seront exercées par la 
municipalité actuelle de Paris , ou par celle qui 
spra établie , conformément au réglement décrété 
les 3 , 6, 7 , 10, i5 , 19 et 21 mai , jusqu’à 
ce que, l'administration du département de Paris 
soit en activité. ^ 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre du ministre de la marine ; en voici la subs- 
tance : I* Le roi m’a ordonné de faire connaître 
à l’assemblée nationale des désordres d’un genre 
nouveau et qui méritent toute .son attention. Des 
franeois et des étrangers ont exercé , sur les côtes 
de la mediterranée , des violences préjudiciables 
aux droits politiques de tous les empires. Des 
pécheurs napolitains s’étant introduits dans le port 
de Martigues , plusieurs matelots du port , joints 
à des étrangers, se sont emparés par force des 
filets des pécheurs napolitains. Ceux-ci ont eu 
recours à l’amirauté du lieu , qui , effrayée par 
les menaces du peuple , n’a pu leur rendre jus- 
tice ; alqrs ils se sont cru autorisés à user de 
représailles : ayant rencontré un pécheur français, 
ils lui ont enlevé ses filets , seules richesses de 
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sa famille. Le roi a ordonn(i à l'amirautd de 
IMariigues de poursuivre la procédure. Les autres 
ëvénemeos iniéressent encore plus la chose pu- 
blique ; ils sont une infraction d'it» tralid fait 
avec la rdgcnce d’Alger , et pourroient amener 
une rupture avec cette puissance ; elle est en 
guerre avec les Deux-Siciles et avec les Génois... 

Un bâtiment 'algérien a fait la prise d’un bâ- 
timent napolitain ; aux approches du port de Ton- 
lon , le bâtiment napolitain a été repris par des 
napolitains et par des françoîs réunis. Conduit 
au lazaret de Toulon et mis en quarantaine, le 
corsaire a réclamé son vaisseau ; et sur le refus 
qu’on a fait de le lui rendre , il a fuit voile vers 
Alger , où il est peut-être actuellement. La ré- 
gence d’Alger se pique de fidélité à sa promesse'; 
mais elle est prête à prendre les armes lorsiju’oa 
manque â celles qui lui ont été faites ; et il ne 
scroit pas étonnant qu’elle eût déjà donné ordre 
à ses corsaires de courir sur nos vaisseaux mar- 
chands. Le roi a ordonné la restitution de la 
tartanne , et a enjoint à l’amirauté de remplir ses 
devoirs. J’ajoute qu’un hâiiment algérien , mouil- 
lant à Aigues-Mortes , le peuple a voulu l’atta- 
quer ; mais par bonheur il était sans armes : 
quelques pierres ont été j’cttées , deux barbarcs- 
ques ont été blessés. 

M. la Couleulx. Je demande le renvoi au co- 
mité du commerce et de la marine. 
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M. Crlllon le jeune. Cette a6faire étant de la 
dernière importance , je demande que le comité 
qui en sera chargé, en fasse le rapport à la séance 
de ce soir ou de demain matin. ' 

L’assemblée décide que cette affaire sera ren-» 
voyée aux comités du commerce et de la ma^ 
rine , qui en feront le rapport à la séance de 
demain. i 

M. Baiz, ( ci-devant baron de .) Avant de con>s 
mencer le rapport dont je suis chargé par le 
comité de liquidation , je dois vous faire quelques 
observations qui , quoiqu’elles me soient person- 
nelles , ne sont point étrangères à ce rappcri. Il 
a été dit dans cette assemblée , que la dette publi- 
que s’élevoit à 7 milliards ; l’opinant meme a pré- 
tendu que cette découverte était le résultat des 
opérations du comité. Mais d’abord , le comité 
est étranger à la vérification de la dette générale, 
son attribution se trouve à la dette arriérée et non 
liquidée des départemens. Je n’ai d'ailleurs aucune 
explication à donner, puisqu’on a dit qu’on ne par- 
lait que de l’opinion d’un membre du comité : on 
vous a annoncé que j’avais dit que la dette repré- 
sentait un capital de 7 milliards , il me parait 
impossible de l’évaluer à ce prix , à moins qu’on 
y comprenne le charges nouvelles. (On demande 
l’ordre du jour.) M. de Bau fait un rapport 
dont l’assemblée ordonne l’impression et l’ajour- 
nement. 
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Suile des rapports sur toutes les parties de Id 
dette publique. 

M. I.cbrun. La loterie royale a cinq adminis- 
trateurs et un reccveur-ge'ndral , qui ont fait 
Siüoo.ooo liv. de fonds d’avances. Des receveurs 
particuliers ont donné 7,400,000 liv. de caution- 
nement : ces deux sommes portent intérêt à cinq 
pour cent. Les cinq administrateurs ont ao,ooo liv. 

chacun, ci 100,000 L 

Le receveur-général ao,ooo 

, Il a été accordé des remises 
k raison du produit ; on les a 
divisées en 1 4 parties. Chaque ré- 
gisseur un i4-'î le receveur-géné- 
ral trois i 4 .**- Autrefois deux ad- 
joints, deux i 4 .“ chacun. M. Ar- 
lincourt , adjoint honoraire. . . 

Chacun de ces i 4 *’ produit an- 
née commune 5 ,ooo 

Quatre i 4 *** appartiennentau tré- 
sor royal par la suppression des 
adjoints , reste , ci. . . , . . 5 n,ooo 

Bureaux du recevcur-génér.al. . ta, 000 

Remise d’un denier pour livre » 
accordé k cinq directeurs- généraux. 


ib7,ooo 1. 

k 
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ci-contre . . . 
h Paris , et quatre en province , 
dvaluëe dans l’état imprimé à. . 

Appointemens des employés à 
Paris , Lyon , Bordeaux, Strasbourg. 
Gratifications aux employés de 

Paris 

Chambre apostolique d'Avignon 
pour permettre la circulation des 

Billets de loterie 

Commis de la poste 

Religieux de la charité ; gazette 

d’Avignon 

Imprimerie , sbit & Paris , soit dans 

les provinces. 

Les postes forment une dépense 

de 

Messageries. ' 

Courriers extraordinaires. . . . • 
Papiers , registres , bois , lumiè- 
res, frais de tirage, entretien de l’hô- 
tel et bureaux , étrennes. * . . 

1,000 livres par tirage aux an- 
nexes , destinées autrefois pour ma- 
rier des filles en province. . ^ 

Total. . . . . . . 

Tom. XXXIf. 


isÿ 

187.000 1«! 

34.000 

f 

36G,Goa 

48.000 

3000 

i5oo 

i5a 

\ 

tgi ,i5G 

750.000 

30.000 

6,000 !•' 
i5o,doo 

34.000 

1,776,390 

I 
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L’article des postes a commencé par 20,000 lir; 
H était abonné à 5 o,ooo 1 . En 1778, l’abonne- 
ment fut cassé , et il en a résulté celte dépense 
énorme de 750,000 liv. Les postes, mises en régie, 
permettront une amélioration dans cette partie , sur 
la quelle le comité ne peut prendre ni proposer ■ 
aucun parti , que l’assemblée n’ait prononcé sur les 
postes ‘ . 

Messageries , courriers extraordi- 


naires 

Papiers , registres , etc. Cette 

26,000 

fixation est un peu vague ; la dé- 


pense n’est ordinairement que de. 

70,00® 

Bois , lumières 

10,000 

Frais de tirage , etc 

10,000 

Entretien de l’hàtel et des bureaux. 

8,000 

Les 24,000 liv. destinées aux ma< 
rlagcs de filles de provinces ont été 
appliquées à la société maternelle. 
La première destination scroit peut- 


être rétablie d’une manière avan- 
tageuse , si on partageoit cette som- 
me entre les 83 départemens qui la 
distribueroient en dot aux filles les 

1 

plus vertueuses. ...... 

a4>ooo L 

Réduction , en supposant les frais 

' 

de poste à 750,000 liv 

2o3,I02 
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' Avant que de prendre un parti sur la loterie 
royale , l’assemblée portera ses regards sur le reste 
de l’Europe. 11 n’est plus guère possible è un peuple 
d’avoir sa morale à part , k moins qu’il ne s’isole 
par des barrières et des désens. Les loteries étran- 
gères ont leurs bureaux en France , et il y a une 
sorte de préférence pour elles. Sous le ministère 
de M. Galonné , on crut qu’il fallait établir k la 
loterie royale une loterie clandestine, pour déjouer 
les doubleurs de chance français et les loteries 
étrangères. Au cinquième mois les mises montaient 
k 5oo,ooo liv. , et il y en avait 3oo,ooo liv. pla- 
cées sur des loteries étrangères. Ce bureau n’existe 
plus. 

L’article suivant est mis à la discussion. 

Art. !.<’■' Le traitement des administrateurs de 
la loterie royale sera réduit k 1 a , 000 (iv. Ils con- 
tinueront k jouir des remises qui leur étaient ac- 
cordées. 

' JH. Fréteau. Je demande à M. le rapporteur 
si c’est provisoirement qu’il proposa ce traitement, 
ou bien si nous ne contracterions pas , par ce 
projet de décret l’engagement de conserver les 
loteries. 

M. Robespierre. M. Lebnin répond affirma- 
tivement : il y a une question préliminaire à exa- 
miner. Combien couserverez-vous d’administra- 
teurs ? n’y en avait-il pas trop dans l’ancienne 

I a 
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rt'gie ? Quant au traitement , il faut le fédurre ; 
si rassemblée se détermine , ce que je ne crois 
pas h donner 12000 liv. , pourquoi y ajouter en- 
core des remises ? Je demande au moins que cet 
excédent soit retranché. ■ 

Af. Lebrun. Je conviens qu’il n’est peut-être 
pas nécessaire d’avoir cinq administrateurs. J’ob- 
serverai qu’au Sujet de la réduction de traitement 
proposée , que les remises ne sont que d’un qua- 
torzième pour cent. 

L’assemblée ajourne la réduction du nombre 
des administrateurs. 

L’article I.**’ est mis aux voix et décrété ea 
Ces termes : 

« Le traitement des administrateurs de la lote- 
rie royale demeurera fixé à 9000 livres ; ils con- 
tinueront à* jouir des remises qui leur étaient 
allouées sur les produits. 

Les articles suirans sont adoptés sans discussion.' 

Art. II. U L’administrateur honoraire sera sup- 
primée. 

, » 111 . Le receveur-général sera supprimé ; il 

sera remplacé par un caissier , aux appointemeq|B 
de 8000 liv. : ce caissier fournira un cautionne- 
ment de 200,000 liv. en immeubles' pour la sû- 
reté de' la caisse.. 

>1 IV. Le bureau du receveur-général sera sup- 
primé , et son travail sera réuni à celui de la 
comptabilité. 


f 


t 
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J» Y. Le ministre (les finances prendra 1 cs me- 
sures nécessaires pour assurer la surveillance de 
la caisse et l'exactitude des recouvretnens. » / 

Sur la proposition de M. André, appuyée pat 
M. Pison , lariiclé-VI, concernant les appointe- 
uaens et gratifications des employés, est ajourné. 

Un article adtiitionnel est proposé et décrété ea 
ces termes : ' 

. U VIL La réduction et suppression décrétées 
par les articles» précédens , commenceront à l’épo- 
que du i.*’*' juillet, n- ■ ' . i 

M. Dupont. La société de là charité maternelle, 
dont M. Lebrun vous a parlé dans son rapport , 
s’est formée pour donner des secours aux mères 
et les empêcher de mettre leurs eufans aux eu- 
fans-lrouvés. Sur.dix.de ces eufans , il en mou- 
rait neuf dans ces maisons : nourris par les mè- 
res , il n’èn meurt que deux sur dix ; cette insr 
tituliou touchante aidait' à' remplir un dés pre- 
nfiers devoirs de la nature ; elle mtinagcail à l’état 
un grand nombre de citoyens. Cette société est 
formée de dames et d’un petit nombre de sous- 
■eriptenrs ; le gouvernement a protégé cet établis- 
sement , et lui a donné annullcmcnt une somme 
de a4,ooo livres , levée sur les annexes de la 
loterie ; les compagnies dé finance n’ont pu re- 
nouveler leurs soumissions, la société de ciiariKT 
maternelle a perdu une-partie de ses souscripteurs, 
et s’«H trouvée forcée de dhninqer de moitié bï- 



|54 DC 5 J0ILLtT 1790 . 

nombre des nères quelle secourait ; elle mérite 
la plu4 grande conside'ration et toute Totrë estime. 
( L’assemblée , par des applaudissemeos , s’unit aux 
sentimens qu’exprime l’orateur.) Je propose le 
projet de décret dont voici le termes : 

a L’assemblée nationale décrète quelle conserve 
provisoirement et pour la présente année , à la 
société de la charité maternelle , les secours que 
lui donne le gouvernement , et charge le comité 
de mendicité de rendre compte incessamment A 
rassemblée de ce qui concerne cet établissement. » 
Ce projet de décret est adopté. 

La séance est levée A trois heures. 


SiXKCt or 3 JUILLET AU SOIS. 

M. le président annonce le résultat du scrdtin. 
Sur 760 votans, M. Bonnay (ci-devant marquis 
de) a réuni 3o6 suffrages , M. Menou 18S , M Ja 
Bochefoncault 187 , M. Cazalès 6a. II y a eu 17 * 
voix perdues. Personne n’a obtenu la majorité ab- 
solue. Les nouveaux secrétaires sept MM. Duport , 
député de Nemours ; Garat l’ainé ; et Régnault . 
député de Saint-Jean- d’Angely. 

On fait leoturc d’une adresse et d'un mémoire, 
dans lesquels le régiment de Guyenne rend compte 
de la conduite qu’il a tenue , lors des troubles de 
Nîmes : i’imprewion en est ordonnée . et M. 1». 
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président cKargn d’écrire au régiment , pour lui 
tcnioigiier la satisfaction de l’assemblée. . a 
M. Nérac commence la lecture de la relation 
du détachement de l’armée bordelaise , envoyée 
à Moissac , adressée à l’assemblée , par ce déta>v 
chement. •• La municipalité de Montauban s’est 
rendue fameuse et peut-être immortelle , par la 
conduite la plus coupable ; nous devons dévoiler 
cette conduite , et prévenir la calomnie ; car la 
municipalité de celte ville malheureuse , ne peut 
«e défendre qu’en calomniant les meilleurs citoyens 
'et peut-être nous-mêmes , nous que l’indignation 
avait armés , nous qui devions paraître des enne- 
mis , parce que le patriotisme nous animait. Il se 
pourrait que ce patriotisme eût mêlé quelque exal- 
tation au zèle le plus pur ; il se pourrait que nous 
eussions quelquefois passé les bornes de notre 
mission ; mais citoyens , marchant au secours de 
citoyens, nous avons cru faire tout ce que les 
Français auraient voulu faire ; nous nous sommes 
crus envoyés par la France entière. ''Vous connaî- 
trez; vous jugerez. 'Nous vous tracerons le tableau 
pénible de la barbarie de nos ennemis ; vous les 
verrez se jouant sans cesse des sonfTrances de leurs 
.prisonniers, prodiguer les sermeus et les parjures. 
Notre régiment se met en marche le 16 et le i'7 
mai. n ( Plusieurs personnes demandent le renvoi 
de cotte adresse au comité des rapports. ) Il solli- 
cite que du moins l’impression en soit ordonnée. 
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M. Martineau. L’assemblée ne peut décréley 
l’impression d’une pièce quelle ne connaît pas : 
elle ne peut donner de la publicité à une adresse 
qui n’est autre chose qu’une dénonciation, sans 
savoir si les faits sont exacts. 

Le renvoi au comité des rapports est ordonné. 

Une députation de la société , qui avait pré-' 
«enté, le 19 juin , le monument qu'elle devait.pla- 
cer elle-même au jeu de Paume à Versailles , le 
lendemain an , en commémoration du serment 
prêté le même jour de l’année précédente, par les 
représenians des communes de France , dépose 
sur le bureau le procès-veidtal de l’inaugnration 
de ce monument. i’ >. ' 

M. Charles Lameth demande -que cet acte , 
destiné à perpétuer le souvenir du patnotisine des 
citoyens ' qui out élevé le premier monument- à la 
révolution-, soit inséré dans le procès-verbal. 

, Cette proposition-, . accueillie avec apploudisse« 
mens , est décrétée. t : » 

- Trois officiers dn régiment Boyal-Comtois sont 
introduits à la barre ; ils réclament contre un 
conseil de guerre tenu à Lille en Flandre en 
1773 , et par lequel. ils ont été destitués. 

M. Regnaud , député de Saint-Jean-d’Angely , 
demande que l’assemblée s’occupe nécessaireùient 
de cette affiiire et 'en ordonne le rapport. 

- Ce rapport est ordonné et ajourné à mardi an 

soir. . - 
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- ütf, Nompère, ( ci-de?aiu de Cbampa^y. ) Los 
citoyens de ■ tous les âges i de tous, les états , fixent 
leurs regards sur la; fédération du i4 juillet, suc 
la, fêle de la pairie t tous ceux qui se sont armés 
pour la défeuse de< .la ..constitution ; tous ceux que 
les besoins de l’ordre -social avaient armés pour 
défendre l’empire , unis par les mêmes seniimens, 
se rassembleront , par leurs députés , au sein de 
la capitale , au sein de cette, ville , où l’amour de 
la liberté s’est fait sentir avec tant d’éuergie ; de 
cette ville qui , la première , s’est annoncée pour 
conquérir la liberté, et dont le courageux exemple 
a été imité par toutes les villes de France j asso- 
' ciées à ses triompbes. Dès-lors ({ue tous les ci- 
toyens qui SC sout consacrés à la défe.nse de la 
pairi^psont admis à cette fédération générale , ne 
peut-on réclamer les droits de notre escadre. Celte 
réclamation est l’objet do. ma proposition. 

M.. Albert , ci-devant de Rioms , dé.sirerait être 
admis à la fédération générale , pour y prêter le. 
serment civique en sou nom et en celui de l'es- 
cadre idont le commandement lui est confié. < 

Le cdté droit et une grande partie ,du éôté 
f;aucbe demandent à aller aux voix , • et applaudis- 
sent à cotte motion. , , ^,r, 

M. Robespierre. Je ne prends pas la paro\e pour 
m’opposer ù la motion honorable ( On de- 

mande à aller, aux voix.) Je reconnais' tout le 
mérite mUitmee de. Albert. ..... Je ne croi 
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pas que, des honneurs , que des dÎMincUons partie 
culières doivent nous occuper dans cet instant....» 
Je ne crois pas que la fête de l’ëgalitê. ..... Sup- 
posons que M. Albert soit revêtu de toutes les 
qualités que je ne veux pas lui contester ; mais 
est-il le premier parmi les citoyens qui ont montré 
avec le plus d'éclat et d’utilité pour la chose 'pu- 
blique, leur dévouement à la constitution, leur 
amour pour la liberté ? £st-ce à ce titre qu’il a 

droit à une distinction particulière ? C’est 

d'une fête nationale où tous les bons citoyens vien* 
nent répéter un serment qu'ils ont déjà prononcé 
avec tant de respect, qu’ils ont respecté arec le 
même courage , qu’on doit exclure toutes les dis- ' 
tinctions. . . . ( Les murmures d’une grande partie 
du côté gauche , et l’empressement d’all^ aux 
voix , qui , à chaque phrase , interrompent l’ora- 
teur , * se renouvellent avec plus de force. X Js 
prends la liberté de faire une question aux plus 
xélés partisans de M. Albert : je leur demande si 
M. Albert est de tous les citoyens celui qui ait 
le mieux servi la liberté publique ? ( Les applau- 
dksemens d'une partie du côté gauche et des tri- 
bunes interrompent l’orateur. ) 

Les principes que je viens de rappeler sont les 
vôtres ; ils sont incontestables : on m’oppose que 
M. Albert a un titre parüculier , comme . chef 
d’escadre, ( Âpplandissemens et murmures. } 

J 'espère que M. Albert- luLméme trouvera son 
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mérite assez récompensé par le commandement 
dont il est honoré , j’espère sur>tout que la nation 
n’aura pas eu ce moment, besoin de ses talens 
distingués , et qu’il ne les exercera pas en faveur 
de l’Espagne ; j’espère que la paix ne sera point 
troublée. — Je laisse à l’assemblée à suppléer à 
toutes les raisons que je n’ai pas dites; mais si 
malgré celles que j’ai préseiilées , malgré celles 
qui se présentent d’elles-mémes à chacun de noos , 
la motion était accueillie , je demanderais que l’on 
cherchât avec soin , avec justice , tous les citoyens 
qui ont rendn des services à la patrie , -pour les 
faire participer k cet honneur ; je demanderais 
qu’ils fussent placés dans un ordre déterminé par 
le degré d’utilité de ses services. . . . M. Albert 
serait-il k leur tète ? ( tes applaudissemens 'd’une 
partie du côté gauche , et les murmures du reste 
de l’assemblée, se mêlent à la demande réitérée 
d’aller aux voix. ) 

M. Charles Lameth. Je demande qu’on passe à 
l’ordre du jour. ^ . . . . . (Les membres qui envi- 
ronnent M. Lameth se lèvent pour appuyer cette 
proposition, que repousse le reste' de l’assemblée.) 
Après des longs débats , l’assemblée nationale con- 
sultée , décide qu’on ne passera point k l’ordre du 
jour. 

AI. Nompire , ( ci-devant de Charopagny. ) Il 
parait que je n’ai pas été entendu; qu’on me per- 
mette de m’expUquer : si c'était à titre de faveur 
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que j’eusse demandé que M. Albert fut admis à 
la féde'raiion , je retirerais ma motion. Il n’a point 
encore mérité des favêurs particulières de la nation 
régénérée ; mais je parle comme membre du co- 
mité de la marine chargé par vous de désigner 
les représentans de notre escadre à cette fête , et 
c’est en cette qualité que je propose M. Albert. 
. I M. Charles Lametb demande la parole au mi- 
lieu des mouvemens dout l’assemblée . est , agitée. 
Il ne peut parvenir à se faire entendre , et , 1 & disr 
cussion est fermée. 

> M. Muguet demande aussi la parole. —, Il j ne 
peut l’obtenir. — .M. le président annonce que 
M. Muguet l’a réclamée , pour proposer qu’un 
officier dé chaque grade , parmi les officiers de 
l’escadre , accompagne M: Albert. . 

Aptes des agitations très-longues et très-tumul- 
tueuses , la proposition de M. Nompère (ci-devant 
^ de Cbampagny) est mise aux Voix et décrétée à 
une grande majorité. V • ^ . ; ' . . . , 

. , M. Victor Bro^ie ,.au nom du comité des rap-^ 
ports. — La ville de Hagueneau , ainsi' que plu- 
sieurs villes d’Alsace',, étaient autrefois gouvernées 
par des magistrats qui remplissaient tout-à-la-fois 
les fonctions de juges. et administrateurs. Des offi- 
ciers municipaux, nommés en 178g , exigèrent les 
comptes de ces magistrats'. L’cxercicé de ce devoir 
parut un crime. Les officiers municipaux furent 
enlevas, par la maréchaussée, et menacés' d’un 
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^i^gement de mort. I!s ont été élargis eit vertu 
d’un décret de l’assemblée nationale , sur leur 
simple caution juratoire. Lors de la formation de 
4 a municipalité , établie par la constitution , les 
mêmes officiers municipaux ont été nommés. Ils 
se sont occupés de nouveau de la vérification des 
comptes. Ils ont reconnu que , depuis 1 785 , U 
n’eu avait été rendu aucun ; qu’il y avait dans la 
caisse un déficit de deux cens mille francs, et 
qu’on avait fait.des emprunts pour deux millions. 
Les anciens ^administrateurs ont pris en partie la 
fuite , et le receveur a fait l’abaudon de ses biens. 
Sur la réquisition du procureur de la commune , 
un décret permit la saisie sur les anciens adminis>- 
trateurs ,, déclarés solidaires , qui interjetèrent ap- 
pel au conseil souverain de Colmar. Ce tribunal 
donna main-levée provisoire des saisies , et motiva 
son arrêt d’une manière extrêmement injurieuse 
aux officiers municipaux ; et cet arrêt fut répandu 
avec profusion. Les anciens administrateurs sont 
revenus à Hagueneau : dès ce moment, le désordre 
a commencé ; ils sont parvenus à faire nomnaec 
l’un d’eux administrateur du département. 

Tels sont les faits antérieurs à l’événcinent qui 
fait l’objet du rapport. La mauvaise conduite ; du 
régiment de Salm , ayant obligé à le faire sortir 
de cette ville , le peuple , persuadé que le ministre 
n’enverrait plus de garnison à Hagueneau , effrayé 
.par la perte des avantages qu’il retirait de la cou- 
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lommation de« troupes , et enivré par les mal- 
intenlionnës , se porte en foule à la maison com- 
mune et demande à grands cris le rappel du 
régiment de Salm. Sur le refus de la municipalité, 
rüdtel-de-ville est attaqué , le greffe enfoncé et 
pillé , les officiers municipaux menacés. Le len- 
demain , les séditieux ont formé une nouvelle garde 
nationale ; ils se sont empare's de tons les postes , 
et ils sont maîtres de la ville. — La municipalité 
fait plusieuts demandes qui sont prises en consi- 
dération dans le décret dont le projet va être lu. 
Ce récit prouve assez la nécessité de les accueillir. 

M. Victor Broglie lit ce projet de décret qui 
est adopté en ces termes : 

« L’assemblée nationale considérant que le main- 
tien de l’ordre public est particuliérement intéressé 
au libre exercice des fonctions attribuées aux offi- 
ciers municipaux , au respect dû à ceux qui les 
exercent , et à la plus parfaite soumission de tous 
les citoyens français aux décrets du corps législatif, 
acceptés ou sanctionnés par le rOi , a décrété et 
décrété : 

rt Art. I." Que son président se retirera devers' 
le roi , é l’effe't de supplier sa majesté de donner 
les ordres nécessaires pour qu’il soit informé, sans 
aucun retard , des troubles qui sont arrivés dans 
la ville de Hagneneau , des violences qni ont été 
commises contre les officiers muoicipaux , ainsi 
que do l’enlèvement des papiers , lors du pillagps 
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du Greffe , et pour que les auteurs , fauteurs et 
complices desdits excès , soient poursuivis , jugés 
et punis suivant la rigueur des lois. 

>1 II. Qu’à l’effet de meure les officiers mùni> 
cipaux à l’abri de toutes violences ultérieures , et 
de leur assurer le libre et paisible exercice des 
fonctions 'qui leur sont confiées, le roi sera égale- 
ment snppUé d’ordonner qu’il soit envoyé à Ha- 
gueneau un régiment de cavalerie française. 

» III. Que le directoire du département du Bas- 
Rhin , auquel l’audition des comptes des ci-devant 
administrateurs de la ville de Hagueneau est dé- 
férée par les décrets , est autorisé , pour assurer 
les intérêts de la commune , à permettre tontes 
saisies et arrêts provisoires qui pourraient être 
requis légalement. 

n Déclare en outre l’assemblée nationale , i .<> que 
* l’élection du sieur Shtvend , à la place de membre 
du département du Bas-Rhin , est nulle , comme 
contraire à l’arücle II des décrets des uo , u3 mars 
et ig avril ; et qu’en conséquence il doit être pro- 
cédé , dans la forme ordinaire , à l’élection d’un 
nouveau membre de ce département; u.° qup le 
corps de milice nationale qui s’est illégalement 
formé en dernier lieu dans la ville de Hagueneau , 
demeurera dissous , à compter du jour de la pu- 
blication du présent décret , sauf aux citoyens qui 
le composent à remplir les formalités prescrites 
pour être admis dans le corp» de milices nationales 
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formées d’après les principes établis par la cobsd^ 
tution.; 5.° quelle approuve le refus qu’a fait la 
municipalité de Hagueiieau , de recevoir la démis- 
sion de seiae officiers de la milice nationale de 
cette ville, lesquels officiers doivent continuer leurs 
fonctions, n 

M. Digoine, (ci-devant marquis de.) Je' demande 
la parole pour un malheureux citoyen opprimé par 
le pouvoir judiciaire et ministériel. M. Morizot, 
en faveur duquel je viens ici réclamer votre justice, 
a donné trois mémoires en plainte pour recevoir 
le paiement de douze années , consacrées au ser- 
vice de l’administration , sans avoir été payé , et 
pour se plaindre du ministre des finances , qui 
lui a enlevé son état sans motif. ( On demande 
l’ordre du jour, et on observe que M. Digoine 
n’est rapporteur d’aucun comité. ) Votre comité 
des rapports a été saisi de l’affaire de M. Morizot ; * 
et comme il a pensé que cette affaire n’était point 
de. son ressort, ce citoyen a été renvoyé , ballotté 
de comité en comité ; il a (ait plusieurs démarches 
auprès dé M. Baumetz , lors de sa' présidence : 
enfin M. Ricard a été chargé de son affaire ; mais 
il a jeté les pièces au feu , et c’est encore contre 
cette prévarication que je viens réclamer. > 

M. Baumetz. Ayant entendu prononcer mon 
nom , je dois instruire l’assemblée des faits qui 
sont À ma connaissance. Parmi le grand nombre 
,de porsonnes qui sont venues chez moi à l’époque 

de 
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de ma présidence , s'esi trouvé M. Morizot , qui 
prétend que l’aduiiiiislraliou de ia loterie lui doit 
des sommes très-considérables : il s’est pleini des 
abus des pouvoirs judiciaire et ministériel. Cette 
alTaire ma paru de nature à eue renvoyée au 
comité des rapports : vous savez que ce comité se 
renouvelle presque tous les mois , et qu’une allaire 
qui n’iiitéresse qu'un seul individu , a pu , par 
conséquent, se trouver arriérée. Il est bon de vous 
observer que M. Morizot est tiu des solliciteurs les 
inoin* agréables à recevoir chez soi; heureusement 
({u’oii ne se laisse pas intimider aisément : quant à 
moi, j’ai fini par lui fermer ma’porte. M. Hicard, 
rapporteur de l’alFaire , eu a fait un extrait très- 
circonstancié , et il a en ia loyauté de le com- 
muniquer à M. Morizot , qui ne l’a point trouvé 
de sou- goût , et qui lui en a envoyé un de sa 
façon , eu disant que* c’était ainsi qu’il fallait rap- 
porter l’alTaire : c’est ce rapport projeté que M. 
Morizot appelle nue pièce. Ayant dé.siré que son 
iuémoirc lui fut rendu, je m'adressai a M. Ricard 
pour le ravoir , et je lui dis : je vous le demande 
moi-meine , parce que vous avez pris sur M. Mo- 
rizot un tou si supérieur, que vous lui eu avez 
imposé. Ricard m’a répondu : « J’ïivais bien 
prévu que vous me le demanderiez , cl que votre 
influence me déterminerait à manquer à la parole 
que j’avais donnée à M. Morizot, de ne pas le lui 
rendre : en conséquence , je inc suis mis dans 
Tom. XXXI [. K 
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l’impossibilité de le faire , et j’ai brûlé la pièce. « 
Cependant j’appuie la proposition de M. Digoine. 
Il faut renvoyer cette affaire à un comité , et je 
demande que ce soit celui des recherches ; car il 
est important qu’on fasse justice à M. Morizot , et 
que rassemblée nationale connaisse aussi ses mé- 
moires , que je regarde comme d’infdmcs libelles. 

Af. lo Long. M. Morizot est un homme très- 
violent , qui , plusieurs fois , a fait entendre les 
menaces de brûler la cervelle à M. Necker et à 
M. Lambert, parce que, disait-il, étant garent 
d’un ancien contrôleur-général , il n’était pas fait 
pour un emploi de 1 8 oo livres : on n’a pu garder 
on homme qui paraissait si dangereux , son emploi 
lui a été ôté , en lui conservant toutefois une 
pension de <)oo livres. Il s’est rendu chez M. l'évè- 
qiie de Chûlons , président du comité , eu disant 
que si on ne lui rendait pas justice , il se la ren- 
drait lui -même ; en conséquence, il lui a rais un 
pistolet sur la gorge. Pour rendre justice A M. 
Morizot , il est bon d’observer qu’il a présenté ce 
pistolet du côté de la crosse. La société ne doit 
poiut avoir dans son sein des hommes de ce genre. 

M. Digoine. Sans convenir des faits, j’appuie le 
renvoi au comité des recherches. Si M^ Morizot 
est coupable , qu’il soit puni ; s’il y en a d’autres, 
qu’ils le soient aussi. 

L’assemblée ordonne le renvoi au comité des 
recherches; 
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M. le pre'sident fait lecture , d’une lettre de la 
municipalité du Havre , qui écrit que la Hotte 
anglaise , composée de vingt-cinij vaisseaux de 
ligne et de plusieurs frégates , a appareillé les a8 
et -ig juin, du port de Portsmouth. 

Voici la substance d’un acte joint à cette lettre.' 

— I.e premier juillet a comparu devant M.* 

notaire , en présence des ollîciers municipaux du 
Havre , le capitaine Tlioinas Strugner , hollandais 
venant de Newliampton , lequel a déclaré qu’il a 
vu , le lundi juin , une flotte de douze vaisseaux 
de guerre et dix-liuit frégates , sortir de Ports- 
inoutli ; qu’une antre de treize vaisseaux devait 
partir le lendemain ; qu’il' savait aussi que la flotte 
d’espagne était en mer. 

La séance est levée à dix heures. 


N.« CLXXXV. 
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M. Fermant. Vous avez renvoyé au comité de 
la marine la lettre qui vous a été adressée sur les 
délits commis sur les côtes de la méditerranée. 
Cette lettre renferme trois objets : i les faits qui 
caractérisent les délits : a." les ordres donnés par 
le roi , d’une part , pour faire prêter main-forte 
aux opprimés'; de l’autre , pour faire restituer la 
Tartane qui a été prise : 3.° la demande que les 
tribunaux soient autorisés à poursuivre les auteurs 
et fauteurs des délits commis. Le ministre appuie 
sur l’importance de l’exécution des précautions pro- 
posées. Le comité a cherché à réunir tous ces 
objets dans le projet de décret que je suis chargé 
de vous présenter. 

« L’assemblée nationale , instruite des délits 
commis sur les côtes de la méditerranée soumises 
à la domination française , contre le droit des 
gens et la foi des traités , et des mesures prises 

t . 
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pour faire punir les ailleurs , frtuteiirs et adhërcns 
de ces délits , et accélérer les réparations qui peu- 
vent être dues aux puissances d’Aiger et de Na- 
ples , a décrété , i que son président se retirera 
pardevers le roi pour le remercier des mesures 
qu’il a prises ; 2.® que les tribunaux auxquels ont 
pu ou dû être déférés ces délits , ou en seraient 
déférés de semblables , en feront et continueront 
l’instruction , et que les municipalités et les corps 
administratifs et militaires , aideront et protégeront 
de tous leurs mo'yens ces tribunaux , et leur don- 
neront main- forte , à la première réquisition ; 
5.° que les ordonnances relatives aux précautions 
de santé , seront exactement observées. 

M. Malouet. J’adopte le décret qui vous est 
présenté; mais j’observe qu’il s’agit de délits relatifs 
à la violation du droit des gens, délits qui ont 
été commis à force armée , et qui ne peuvent être 
repoussés par la force : car si on attend que les 
tribunaux s’en soient occupés , cela deviendra in- 
finiment long. Je propose donc par amendement , 
que les commandans de terre et de mer^ soit dans 
les ports , soit sur les côtes du royaume , soient 
autorisés à employer la force armée' pour empê- 
cher les violations de territoire et toute insulte ou 
agression contre les vaisseaux étrangers mouillés 
sous la protection des ports , ou portant pavillon 
national. 

M. Marinais. Je dois prévenir l’assemblée que 
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cinq vaisseaux de la religion sont en mer pour d<5- 

fendre les vaisseaux français envers cl contre nous. 

M. Laienue. Cesi un principe conslilutionnel 
que la ^jrce pnliliquo , soit en troupes réglées , 
soit en milices naiiouiiles , ne peut , en pleine 
paix, être mise eu aciiviié sans^ l’autorité de la 
municipalité dans le territoire de laquelle la pré- 
sence de ces troupes sera nécessaire. Je propose 
donc l’alternative , ou d’admettre la question 'préa- 
lable sur l’ameiideirieni de M. Malouei , ou d’y 
ajouter que les troupes ne pourront eire einpiojiées 
sans l’autorisation des muui< ipalités. 

M. Fermond. On vous présente d’un côté des 
dispositions étrangères à la lettre du ministre; de 
l’autre , un objet général cpii intéresse l’assemblée 
nationale. Cette question, qui renferme implicite- 
ment l’aniendement de M. Malouet , sera sûre- 
ment discutée quand on s’occupera de l’organisa- 
tion de l'ordre militaire. Sans doute alor. un fixera 
les cas où les cumuiaudans pourront envoyer des 
troupes: mais ce n’est point lorsque vous traitez 
de dispositions particulières , <{ue l'on peut voua 
faire adopter un décret général. Je demande donc 
ipie. l'article .jiroposé suit adopté et que l’on passe 
à l’ordre du jour. 

M» Mulo e-. Dans les faits dont on vous a rendu 
etm, le, vous avez vu que la force armée avait été 
cni 'l/yie pour reprendre sur les vaisseaux algé- 
lieu.^ la prise qu’ils avaient laite Il y a deux 
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ans , un t^vëueinent moins grand cpie celui-ci , 
occasionna une rupture entre la France et la re'- 
gence d’Alger , et malgré* les bons traitemens que 
l’on fit auK Algériens , on ne put éviter une guerre 
qui vient de vous coûter 1 ,5oo,ooo liv. et. que vous 
avez payés depuis peu. Je ne vous demande que 
ce qui est très-constitutionnel. Vous avez décrété 
que la force armée était principalement destinée à 
maintenir les droits de ceux que l'on opprime, et 
si vous n’autorisez les commandans des ports à la 
faire mouvoir toutes les fois qu'il sera nécessaire , 
vous vous écartez de vos principes. Et parce que cette 
demande ne vous est point faite , ce n’est pas une 
éaison pour que vous ne décidiez rien sur elle. 
Vous devez veiller à la sûreté du royaume et 
onire-passer les demandes que l’on vous fait à 
cet égard , toutes les fois qu’il est nécessaire d’aller 
au-delà. 

L’atnandement de M. Malouet est renvoyé au 
comité de marine , et le décret proposé est adopté 
sans aucun changement. 

Af. Dupont. !Nou$ avons plusieurs traités avec 
l’Allemagne pour lui fournir du set à un prix dé- 
terminé. Quelques municipalités ont mis obstacle 
au passage de cette denrée. Cependant la circula- 
tion doit en être libre , et il s’en présente deux 
raisons bien importantes. La première , nn débou- 
ché considérable que nous ne trouverions pas 
ailleurs. La .seconde , la conservation des traités 
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noue avons faits. Dans ces circonstances , le 
comild des iiiiances vous propose le projet de 
décret suivant ; 

a L’assemblée nationale décrète que les fourni-.- 
titres de sel doivent être fattes à l'étranger , con- 
forménieni aux traités subsistans , et seront elTec- 
tuées avec les sels qui appartiennent à la nation , 
et par les préposés à qui elle a confié la vente de 
ces sels ; que. tous ceux qui s’opposeraient au 
transport desdits sels doivent être réprimés, comme 
portant atteinte aux propriétés nationales , et que 
son président se retirera pardevers le roi , pour 
le supplier de donner tous les ordres nécessaires 
à l’exécution du présent décret, n 

Ce -décret est adopté. 

Jif. Dupont. Vous avez autorisé le pouvoir 
exécutif à faire un armement maritime ; vous l'avez 
autorisé à prendre des mesures pour que cet ar~ 
mement fût pourvu de tous les objets qui lui sont 
nécessaires. La plupart des municipalités dans le 
territoire desquelles on a fait passer des poudres 
ou autres munitions de guerre , les ont arretées ; 
le ministre de la marine s’est adressé au comité 
pour obtenir la libre circulation des munitions 
qu’il est obligé de rassembler. — M. Dupont pré- 
sente un projet de décret qui est adopté eu ces 
termes : 

V L'assemblée nationale t'instruite des difficultés 
<}ui se sont élevées dans plusieurs villes, relative- 
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ment à la circulation des poudres et autres munt- 
lioiis destinées à l’approvisionnement des arsenaur 
de terre et de mer, au service des municipalités, 
au commerce intérieur et exte’rieur du 'royaume ; 
et voulant assurer le transport de toute espèce de 
munitions nécessaires au service de l’état, a dé- 
crété ce qui suit : 

ji Art. I." Il ne sera apporté aucun retard ni 
empêchement quelconque au transport des pou- 
dres et autres munitions qui .seront tirées des arse- 
naux de la nation , ou des fabriques et magasins 
de la régie des poudres , pour les approvisionne- 
mens des ports , des places et du commerce : elles 
seront accompagnées de passe-ports en bonne 
forme , délivrés par les ministres de la guerre et 
de la marine , ou par les officiers et gardes de 
l’artillerie et de la marine , pour les poudres qui 
sortiront des arsenaux ; et par les régisseurs des 
poudres , pour celles qui seront tirées de leurs 
fabri(jucs. La destination desdites poudres sera en 
outre ju.stifiéc par des lettres de voiture régulières. 

7t Art. II. Lcsdiis passe-ports et lettres de voiture 
contiendront le lieu du départ , la quantité chargée 
et la destination des poudres ; ils seront visés par 
la municipalité. 

» 111. Le» mêmes expéditions seront présentées 
aux olliciers municipaux des villes de la route , 
pour être jtar eux visées. Il est enjoint expressé- 
ment aux directoires de département et de district, 
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et aux oiHcicrs municipaux , de baisser passer li- 
brement lesdiis envois, de. veiller à leur sûreté, 
de les faire accompaguer par les cavaliers de la 
maréchaussée ; et même , si le besoin est , de 
fournir des escortes de gardes nationales , et de 
faire remettre aux régisseurs des poudres , oû à 
leurs préposés , ou conduire à leur destination , 
dans les arsenaux , les poudres qui pourraient avoir 
été arrêtées dans leurs aiunicipaliiës. 

n rV, Les réglemens précédemment rendus rela- 
tivement à la fabrication et à la vente des salpêtres 
et poudres dans le royaume , continueront provi- 
soirement d’être exécutés selon leur forme et te- 
neur, et les corps administratifs et municipalités 
veilleront à cette exécution. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse des députés du commerce de Frauce. 

Extrait de cette adresse. Nos places maritimes 
sont en alarmes et notre commerce en danger. 
Plusieurs vaisseaux de ligue sortent des ports 
d’Angleterre , 60 sont en commission , ainsi que 
plusieurs autres bâtiineiis. On met une activité 
persévérante dans les armemens. Les Hollandais , 
de leur côté , préparent uii armement redoutable. 
Les députés du commerce ne peuvent pas plus 
long-tems dissimuler leurs craintes ; notre pêche 
et notre cabotage occupent une grande partie de 
nos capitaux et l’élite de nos matelots ; il est im- 
portant d’en protéger la rentrée. L’exemple de la 
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^crre de 175G esi encore récent; on se rappelle 
les atteintes qu’elle a portées au commerce ; c’est 
au milieu des protestations d'amitié que cette 
guerre injuste a pris naissance, et la ruse a triom- 
phé de la bonne foi. Ce serait peut-être l’instant 
de jeter ses regards sur les colonies. Daits cet 
état d’anxiété , nous incitons eu vous notre pleine 
conGauce , et nous nous boruoils à transmettre le 
vœu du commerce de France , pour vous engager 
à ordonner que toute l’étendue de nos forces soit 
déployée. 

M D’après cette adresse , le parti le plus 

convenable est de supplier le roi de faire sortir 
le nomlne sulGsant de frégates pour protéger la^ 
rentrée de nos aiiérages , et d’envoyer quelques 
bàtmiens aux colonies , pour les avertir des m- 
teutiotis de nos voisins. 

M. Robesjiierre. Non- seulement îl nous faut 
ajourner cette proposition , mais encore toutes 
celles relatives à cct objet. Il ne faut pas Gxer 
notre aueiuion sur une adresse faite par telle ou 
telle personne , il faut saisir l’ensemble des grands 
événeiiiens , il faut calculer toutes les circonstances. 
On dit tantôt i(ue l’escadre anglaise est sortie de 
ses ports , laïuôt qu’il faut autoriser nos comman- 
daiis à déployer la force armée pour protéger vos 
pr« tendus alliés. Je ne vois eu cela que des propo- 
sitions isulécs amenées avec plus ou moins d’adresse. 
(11 s’élève des murmures). Chacun a sa manière 
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de voir : en examinant la marche qu’ont pris cen* 
qui prétendent influer sur nos délibérations, je ne 
vois que des motifs de déflance ; ceux pour qui 
la guerre est le premier des besoins , parce qu’ils 
l’envisageufcomme le plus sAr moyen de s’opposer 
à une révolution qui les désespère , ne voyent peut- 
être pas du même œil que moi. On cherche de 
toute part à nous amener à un parti qui rendrait 
la guerre nécessaire. On vous a fait la proposition 
de faire flgurer à la fédération celui que le roi a 
nommé chef d’escadre. On a faitlecture d’une lettre 
qui annonce que l’escadre anglaise est sortie de 
Portsinouth : aussi-tôt on a fait la motion de ren- 
voyer cette lettre au pouvoir exécutif, comme si 
ce n’était pas à vous qu’il appartient de délibérer sur 
les grandes destinées de l’état ! On vous a &it 
décréter que vous secourrez ce qu’on appelle vos 
alliés. ( Il s’élève un grand murmure dans presque 
l’universalité de la salle. ) Je n’entend parler que 
de guerre : si vous adoptez le détail des mesures 
dont le ministère a bien calculé l’efTet, on lâcherait 
de persuader aux nations étrangères que l’assem- 
blée nationale est d’accord avec le ministère , et 
le ministère avec les cabinets étrangers ; en consé- 
quence, je fais la motion que toutes ces propo- 
sitions soient ajournées , et que l’assemblée fixe un 
jour où elle s’en occupera. C’est le moyen d’écarter 
les munceuvres de tous les ministres du monde. 

Desmeuniers . Je suis surpris que dans une 
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séance du matin , et sans l’avoir annoncé, on iraiiei 
une pareille question. Après avoir écarté tous les 
obstacles au dedans , il faut en combattre de nou- 
veaux au dehors. Il faut user de circonspection ; 
c’est à vous d’attendre le résultat des négociations 
commencées. Is'ordonnez pas des préparatifs do 
guerre au moment où l’on est occupé d’une négo- 
ciation. Vous verrez ce qu’on veut tramer contre 
vous ; mais usez toujours de loyauté. C’est aux 
ministres à vous prévenir de votre situation par 
rapport aux nations étrangères. Nous avons mani- 
festé solennellement nos sentiniens paciGques. 
Cependant , si l’on nous force à faire la guerre , 
nous la ferons , et certes , j’ose le dire , nous la 
ferons avec courage. Je demande qu’on passe à 
l’ordre du jour , et que lorsqu’on traitera cette 
question , elle soit auparavant annoncée sur le 
tableau. 

L’assemblée décide qu’elle passera à l’ordre du 
jour. 

On fait lecture d’une lettre du premier ministre 
des finances , qui demande un supplément de 4^ 
à 1)0 millions pour les secours du mois proebain. 

D’après le rapport fait à ce sujet , par M. de 
Beauraetz , au nom du comité des finances, le 
décret suivant est unanimement adopté : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des finances , décrète que la caisse 
dL’escompie sera autorisée à verser au trésor public 
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4,5 millions en ses billets , portant promesse d’as- 
signats , lesquels seront changes contre des assi- 
gnats-monnaie , lors de leur émission. Ordonne 
en outre qne son comité des (iuances lui rendra 
incessamment un compte déiailié de l’appeicu spé- 
culatif fourni par le premier ministre des finance , 
des recettes et dépenses des huit derniers moi’, de 
la présente année , pour , sur son rapport , être 
pourvu définitivement à la remise du restant des 
400 millions d’assignats, conformément à ses pré- 
cédons décrets, n 

Sur le rapport fait hier par M. le Chapelier , 
relativement aux précautions à prendre pour la 
fédération, dont l’assemblée avait ordonné l’ajour- 
nement , le décret suivant est unaninieraent adopté. 

« L’assemblée nationale considérant qu’il est né- 
cessaire d’établir une commission pour vérifier les 
titres des députés des gardes nationales et autres 
troupes qui doivent se rendre à Paris ; 

N ConsidérSim de plus que la municipalité de 
Paris n’est point organisée ; que les circonstances 
actuelles ont même obligé d’en différer l’organi- 
sation ; qn 'enfin il n’existe aucune administration 
de département qui pui>se , aux termes des décrets 
constitutionnels , autoriser l'exécution des délibé- 
rations qui ont été prises , tant par les lao com- 
missaires nommés par les sections , que par les 
sections elles-mêmes , relativement à la fédcraiion 
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;;enerale indiquée au i4 de ce mois, a décre'lé ce' 
qui suit : 

ni.® Le maire de Paris et les 6 commissaires 
nommés par le conseil de ville , et les G commis- 
saires nommés parles 1 10 commissaires des sec- 
tions , donneront des ordres de détail relatifs aqx 
dépenses de la fédération. 

it a.® Les 1 14 commissaires restant vériGeront et 
enregistreront les procès-verbaux de nomination 
des députés qui se présenteront pour être admis 
au serment de la fédération ; ils se partageront 
d’ailleurs tous les autres objets de travail auxquels 
la fédération pourra donner Heu. 

n 3.® Le maire et le commandant-général de la 
^arde nationale de Paris, veilleront spécialement, 
en cette occasion , à la sûreté et à la tranquillité 
publique. 

» L’assemblée nationale décrète en outre , que 
les députés des gardes nationales et antres troupes 
qui viendront à Paris pour la cérémonie de la 
fédération générale, indiquée au léj de ce mois, 
y prêteront le serment qui suit ; 

» Nous jurons de rester à jamais Gdelles à la 
nation , à la loi et au roi ; 

n De maintenir de tout notre pouvoir la consti- 
tution décrétée par l’assemblée nationale et ac« 
ceptée par le roi. 

» De protéger , conformément aux loix , la sûreté 
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des personnes ei des propriétés , la libre circula- 
tion. des grains et subsistances dans 1 intérieur du 
royaume , et la perception des coiitribiitioiis pu- 
bliques . sous quelques formes qu’elles eriNteiit. 

n De demeurer unis à tous les français par les 
liens indissolubles de la fraternité. « 

M. Barnave. Je demande la parole pour ajouter 
au décret une dispos'tion que je crois essentielle , 
afin de prévenir l’enthousiasme qui doit uaiire de 
la fédération générale. Je propose de décréter que 
l’assemblée ne prendra aucune délibération hors 
du lieu de ses séances. 

Cette proposition est adoptée à l’unanirai'.é. 

Suite du rapport du comité des Jinances sur toutes 
tes parties de la dette publique. \ 

M. Lebrun. Avant de passer à l'administration 
du trésor public , le comité croit devoir vous oc- 
cuper des payeurs des renies. Il y a quarante 
payeurs des rentes ; leur Biiancc est de 600,000 
livres avec retenues ; les frais de réception sont 


d’environ ao.ooo liv. 

Us ont de taxation 13,000 liv. . . 4 ^o<noo 1 . 
Pour frais de bureau 5 , 000 liv. . 120,000 

Quarante contrôleurs ont de droit 

d’exercice 5 ,ooo liv 120,000 

♦ Epices et frais de compte .... 672,000 

Total . . , 1,292,000 1. 

. Les 
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Les payeurs de renies ont un travail épineux , 
et une responsabilité qui les expose à de grands 
risques. L’ordre le plus sévère est établi dans cette 
partie ; U n’y a d’économie à y chercher que celle 
qu’on atteindra en les chargeant de tout ce qui 
peut être payé par eux ; mais on trouvera une 
grande réduction sur les épices et frais de compte.' 
Le comité ne peut fixer ce qu’il en coûtera pour 
la comptabilité dans le nouvel ordre de choses , et 
ce n’est que par aperçu qu’il indique ici une éco- 
nomie de 400,000 liv. — M. Lebrun présente un 
projet de décret , dont le premier article a pour 
objet de fixer à Paris le lieu du paiement des 
rentes de toutes espèces , soit sur le clergé , soit 
sur les pays d'états , cic. 

M. André. Il est impossible que des gens placés 
dans les provinces , viennent recevoir leur argent ' 
à Paris ; il est impossible que des officiers de ma- 
gistrature viennent retirer à Paris le montaut de la 
finance de leurs offices ; d’ailleurs ces paiemeus se 
faisaient sans frais dans les provinces , taudis qu’il 
faudrait envoyer des procurations , et outre cela 
perdre pendant long-tcms l’iniérèi du capital que 
Ton aurait perçu à la première re'quisition. Je 
demande donc la question préalable sur ce pre- 
mier article. 

M. Mougjlns. Les réflexions que fait M. André 
ne me laissent presque rien k dire. J’ajouu'i-ai 
cependant que plusieurs personnes , en prêtant 
Tom. XXX il. L 
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aux provinces ou au clergé,', ont mis dans leur 
prêt la clause expresse qu’ils seront payés dans 
leurs provinces. Les contrats doivent être exécutés. 
J’appuie la motion de M. André. 

M. Regnauîl , député de Saint- Jean-d’ ^ngely. 
Lorsqu’on vous présentera un travail sur les finan- 
ces , vous réglerez sûrement les arrérages de ia 
dette publique et des rentes ; il ne s’agit dans ce 
moment que de fixer un traitement provisoire aux 
payeurs des rentes ; et je ne vois pas pourquoi 
vous rendriez un décret définitif. Je vous propose 
de décréter le renvoi du projet qui vous est sou- 
roi.s , et.d’ordonner qu'on vous remettra incessam- 
ment celui d’un traitement ultérieurement déter- 
miné. 

M. André. Je suis d'avis que l’on ajourne le 
[irojet de décret ; mais que l’on délibère sur le 
traitement des payeurs de rentes: en conséquence, 
je demande qu'il leur soit alloué 100 pisloles par 
mois. 

L’ajournement proposé est décrété. 

La motion .de M. André est adoptée en co< 
termes : 

« La taxation de chaque payeur des renies -sera 
provisoirement fixée à la.oou livres, et les frais ^ 
de bureau seront de 5, 000 livres, n 

Un de MM. les secrétaires Lait lecture de deux 
ietires. La première , adressée par le ministre de 
la, guerre , a pour objet diverses dépeuples pardem- 
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liércs de l’arriéré de ce département. La seconde , 
de M. le contrôleur-général , est relative à l’abon- 
nement des droits de contrôle et droits y joints en 
Artois. La ferme de ces droits est prête à expirer. 
Comme le département du Pas-de-Calais n’est pas 
encore organisé, et que son organisation pourrait 
être reportée a une époque un peu éloignée , les 
députés d’Artois se sont adressés à ce ministre 
-pour demander que les anciens administrateurs 
lussent autorisés à procéder provisoirement à une 
nouvelle adjudication de ces droits. 

M. Lambert appuie cette demande , en en don- 
nant connaissance à rassemblée. 

Ces deux lettres sont rcttvoyées au comité des 
finances. 

M. Pierre Dedelay. Voua n’avez pu vous occu- 
per encore des décrets nécessaires pour fixer cons- 
titutionnellement le mode sous lequel vous corres- 
pondrez à 1 avenir avec le chef suprême du poii- 
TOT ext-cutif. Vous avez cru qu’il état également 
digne de votre zèle de ne point vous distraire de# 
grands et importans objets soumis à vos délibéra- 
tions , et d’attendre l’époque où les circonstances 
sembleront exiger que vous déterminassiez les for- 
mes et l’appareil dont les représentans d’Une grande 
nation doivent être emironnés dans toutes les fêtes 
et les cérémonies publiques. Au moment où , de 
toutes les parties de l’empire , les amis de la cons- 
«itattoQ vieotient jurer de la maiiucnir , lorsque le 

L a 
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spectacle le plus saint , le plus imposant , le plus 
auguste , va consacrer vos immortelles institu» 
ûons , il est de la dignité de l’assemblée nationale 
* et constituante de France , de ne plus différer de 
s’expliquer. Vous avez tous jugé que le premier 
trône du monde exigeait un grand éclat ; et vos 
sacrifices , pour conserver au roi des français toute 
l’étendue de magnificence qui distinguait si spé- 
cialement sa cour , ont égalé votre amour pour sa 
persoune. Mais lorsque le chef suprême de la na- 
tion , dépositaire de toutes les forces actives de 
l’empire , est assuré de toute la plénitude des hom- 
mages et des respects , c’est à vous d’assurer aussi 
au corps législatif des droits aux mêmes hommages 
et aux mêmes respects. 

Vous sentez déjà que rien ne s’opposerait davan- 
tage à cette haute considération que vous devez 
concilier à la nation dans la persoune de ses re- 
présentans , que de continuer d’ordonner à votre 
président de se retirer pardevers le roi , et à l’ex- 
poser , pendant celte espèce d’isolation , à être 
méconnu ou compromis. Vous penserez donc que 
l’assemblée nationale doit être inséparable de son 
président , et que deux de ses membres , députés 
à cet effet, seront dorénavant chargés de se reti- 
rer pardevers le' roi , toutes les fois que les circons- 
tances l’exigeront. Vous êtes, sans doute, également 
persuadés qu’il est nécessaire d’achever de régler 
la formule des décrets , celle des acceptations et 
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sanctions ; de régler enfin le mode sous lequel se- 
ront données ces acceptations et sanctions , afin 
de concilier les égards dus au monarque avec la 
dignité du corps législatif, et sur-tont afin que vos 
décrets et les lettres et proclamations qui en sont ' 
la suite , ne présentent plus des expressions que 
la flatterie ou la servitude pouvait avouer , mais qui 
ne doivent plus se retrouver dans les fastes d’une 
nation loyale et libre. Je demande que ces objets 
soient renvoyés au comité de constitution ; ils lui 
appartiennent essentiellement. 

L’assemblée nationale décrété le renvoi au co- 
mité de constitution , pour qu’il en fasse incessam- 
ment le rapport. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


NOUVELLES. 

Pays-Bas. 

De Bruxelles , le 26 juin. — On n’a point ici 
de nouvelles de l’armée , depuis le bulletin offi- 
ciel du 22 , concernant le poste d’Hache , dé- 
fendu par le lieutenant-colonel Power. Le peuple, 
toujours égaré , s’en rapporte à la surveillance des 
états et à l’activité du congrès. Ceux-ci entretien- 
nent le peuple dans sa dévotion habituelle , lui 
parlent sans cesse du courage des volontaires , des 
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bonnes disposiiions de raniiée , jle l’honneur de 
mourir pour la pairie , et le bercent continuel- 
lement de l’espérance de voir arriver les Prussiens 
au secours des Belges. En atieiidanl, la multitude, 
est soigneuspinenti livrée à des intérêts pieux, 
qu’elle confond avec ceux de la liltcrlé. Les cha- 
noines réguliers de la congrégation de Windesheim, 
située à une lieue de cette ville , sont rentrés ces 
)our»-ci dans leur couvent du Ronge-Cloitre qui 
avait été supprimé. Ce retour a été célébré comme 
une fête publique. 'Un détachement de nos volon- 
taires et une foule de paysans des environs ont 
accompagné les chanoines jusque dans leur éghse, 
avec les témoignages de la joie la plus vive. Les 
volontaires ont proSté de cette occasion pour eii- 
VÔler quelijues paysans. Une autre cérémonie du 
même genre s’est faite hier. Les Carmélites de 
Bruxelles qui s’étaient réfugiées en France , dans 
la maison des Carmélites de Saint-Denis, près Paris, 
en 1785, sont revenues dans cette ville. Elles y 
o;it été reçues en triomphe par les volontaires et 
par le peuple. Elles ont été à Saiute-üudule chan- 
ter on T’a ütum et recevoir la bénédiciion du 
Saint-Sacrement des miracles , au sou d’une mu- 
sique militaire. Toute la ville y est accourue. Les 
religieuses ont été conduites daus -des carosses 
avec les dames de la noblesse à l’abbaye de Forest, 
en attendant que l’on construise un couvent pour 
elles seules. Les états ont accompagné le cortège... 

s 
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et M. Van-der-Nüot a fait les honneurs de l’au- 
guste cérémonie. — On écrit de Namur une anec- 
dote moins commune que tomes ces misères. On 
vieut d’y reconnaître , sous runiforme patriotique, 
une jeune fille : elle est Brurellaise. Depuis le com- 
mencement de la révolution elle porte les armes : 
elle s’est trouvée à l’alTaire de Garni et à Anvers, 
lorsque la citadelle a été évacuée. Son exactitude 
au service a toujours été remarquable , sa conduite 
sans reproche : jamais ses frères d’armes n’ont eu 
le plus léger soupçon, Elle servait dans la com- 
pagnie du capitaine Luyckx , lorsqu’elle a été obli- 
gée de dévoiler sou secret , par le refus de se 
soumettre aux formalités d’un examen porté par 
l’ordonnance. Cette héroïne brabançonne s’ap- 
pelle aussi Jeanne ; son nom est Jeanne Lamoris, 
Quel dommage que M. Van-Eupen et M.Van-der- 
rioot n’aient pas été prévenus à temps ! Le mer- 
veilleux aurait pu s’allier ici à l’héroïsme ; et quoi- 
que ces ressources soient bien vieilles et bien 
décriées en politique , le peuple brabançon a déjà 
donnénles preuves de crédulité et de superstition 
assez fortes pour enhardir ses chefs à tout tenter. 
Mais leur puissance a fixé son ambition : ib sont 
maîtres absolus. On a arrêté ici , avant-hier a 4 r 
quinze français soupçonnés de vonkisme , parmi 
lesquels on cite un neveu de M. de Launay , gou- 
verneur de la bastille , et un avocat nommé M. 
Goberi. 
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FRANCE. 

Extrait d'une lettre de Ealenciennes, du 2’jjuin. 

Les détails des atrocités que ne cessent de 
commettre M. yon-der-Noot et son parti , nous 
parviennent ici avec difficulté , car on ne laisse sor- 
tir personne sans une visite scrupuleuse : toutes 
les lettres sont ouvertes , arrêtées même , si elles 
contiennent quelques détails. Nous savons cepen- 
dant que leur rage est aujourd’hui principalement 
dirigée contre les Français. Des personnes de celte 
nation , qui n'ont certainement rien de commua 
avec les troubles de ce pays , sont inhumainement 
arrêtées, maltraitées; et il y en a même qui se 
trouvent sur la liste de ceux qui doivent être pen* 
dus. Enfin , il suffit d'être Français pour être con- 
damné à Bruxelles. — Un négociant du Havre , qui 
ne faisait que traverser la ville , fut arrêté et con- 
duit dans un cachot chez les Carmes ( car les cou- 
vens servent de prisons et les moines de geôliers.) 
A Bruges , à Courtrai , ici , à Bruxelles même , on 
fait croire que le ministère français a permis au 
congrès belgiqne d’arrêter tous les français qui 
pourraient être seulement suspects , et que même 
Fou a promis à ce congrès de lui livret’ tous les 
Flamands et autres qui se sont réfugiés en France. 
Il e::t étonnant que Ton veuille faire croire de 
pareilles absurdités. Mais le ministère français a 
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sans dôme des agens à Bruxelles ; ne peut - il 
réclamer des citoyens français qui gémissent dans 
les prisons , et j souffrent les mauvais traitemens 
d'un gouvernement usurpateur et oppresseur ? M. 
d’Oreville {ci-devant vicomte), M. de Sauvesie 
{ci-devant vicomte) , M. de Maziére ( ci-devant 
chevalier) , plusieurs négocians et autres Français 
sont des victimes sur lesquelles les prêtres et les 
moines assouviront leur vengeance. Ils veulent, 
dit-on , les sacrifier aux mânes du clergé français, 

N.» CLXXXVI. 

DU 5 JUILLET 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 5 JUILLET. 

On fait lecture d’une adresse de la garde natio- 
nale confédérée au Mont-de-Marsan ; elles ont vu 
avec peiue que la garde nationale du district de 
Dax et de S.-Sever ont refusé de se réunir à leurs 
frères d’armes. 

M. Basqitiat , député de Dax. Il n’y a point , 
dans le royaume, de gardes nationales plus dé- 
vouées à la défense de la constitution , que celles 
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de Dax et de Saint- Sever ; aucunes p’ont une sou- 
mission plus parfaite envers l’assemblée nationale 
et le roi. Si elles ne se sont pas rendues au Mont- 
de-Marsan , c’est que cette ville a refusé de céder 
k l’invitation qui lui a -été faite de renvoyer la cé- 
rémonie au t4 juillet. 

Ou fait lecture des procès-verbaux des précé- 
dentes séances. 

Af. Tracy. Je detnande qu’il soit ajouté une 
disposition particulière au serment dont vous avez 
hier décrété la formule; c’est de faire jurer que 
jamais on ne prendra les armes pour la religion. 

Cette proposition est renvoyée au comité de 
constitution. 

M.le président annonce que le résultat du second 
scrutin, pour la nomination d'un nouveau prési- 
dent , a donné la majorité absolue à M. Bonnay. 
Avant de quitter le fauteuil , il prononce le dis- 
cours suivant : 

U Lorsque j’ai accepté le pénible honneur au- 
quel m’ont appelé vos sulTrages , pénétré de mon 
insuffisance , je n’ai pu que vous offrir l’hommage 
4e mon zèle et de mon dévouement à vos ordres. 
Aujourd’hui je dois vous exprimer un nouveau 
sentiment. Vos bontés ont accueilli mes efforts , et 
ce qui me manquait , j’ose le dire , vous avez dai- 
gné le suppléer par votre indulgence. Une époque 
à jamais célèbre dans les annales de la liberté , 
appelle toute la France à la plus touchante céré- 
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monie. En vain quelques nuages rassemblés par 
des souffles malfaisans , obscurcissent au loin l’ho- 
rison de cette fête civique..-.. Non, ils ne se for- 
meront ppint en orages, et les premiers rayons 
de ce beau jour, les dissiperont aisément. Dans un 
moment où la nation et le roi resserrent encore 
le lien sacré qui les unit ; où les souvenirs les plus 
amers vont se perdre dans le sentiment d’une al- 
légresse fraternelle ; dans un moment enfin où il 
n’y aura plus qu’un psni , vous avez voulu qu’on 
revit k votre têts un de nos collègues , qui toujours 
a su tempérer ce que chaque parti pouvait avoir 
d’extrême et d’exagéré , constamment distingué par 
un esprit de maturité , de sagesse et de concilia- 
tion ; il vous a par^ digne de cette place et de 
cette circonstance ; sous tous les rapports , il devait 
vous inspirer le désir de mettre à cette seconde 
épreuve , des talens si avantageusement connus par 
un premier succès, n 

M, Bonnaj prend le fauteuil. La nouvelle mar- 
que de confiance dont vous m’honorez ne m’inspi- 
rera pas une présomption déplacée ; l’éclat de la 
circonstance , emajoutant k ma reconnaissance pour 
vos bontés , ne m’aveugle pas sur vos véritables' 
motiL. J’ai peut-être eu le bonheur de vous don- 
ner quelques preuves de zèle , et vous avez voulu 
les récompenser. Je vous ai moutré une exactitude 
rigide à faire observer les lois de voire police in- 
térieure , et vous avez senti qu’au moment où vous 
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ailes paraître , j’oserai dire , aux yeux de la France 
entière , il était plus nécessaire que jamais de res- 
pecter , avec scrupule , de» régleraens que vous 
avez faits et que vous ne pouvez enfieindre qu’au 
détrimeut de vos travaux et de votre gloire. Ën&n 
vous avez peut-être espéré que parmi les fautes 
que vous aurez encore à me pardonner , je pour- 
rai , à l’aide de mon premier essai éviter moins 
celles de l'inexpérience. Tels sont les titres , sans 
doute , auxquels je dois vos suffrages : mais , si 
l’honneur que j’ai déjà eu de les obtenir ^ si l’in- 
dnlgence que vous avez daigné m’accorder me 
donnent aujourd’hui le droit de vous parler avec 
quelque franchise, j’oserai vous dire que jamais l’as- 
semblée nationale n’est si auguste, quelle n’obtient 
jamais mieux le respect et la confiance , que lors- 
que , attentive-et recueillie , elle écoute froidement 
les discussions , permet même les opinions les plus 
opposées , et que du sein d’une délibération ré- 
fléchie, elle fait sortir des décrets dont la sagesse 
persuade tous les esprits. Qu’il me soit permis de 
vous inviter , au nom du bien public qui souffre 
de nos moindres pertes de tems , au nom de la 
nation qui attend de vous son bonheur , au nom 
de la liberté que vous êtes venus établir , de vous 
inviter , dis-je , à l’ordre et à la paix. Les circons- 
tances exigent expressément le sacrifice de toutes 
les rivalités , et la réunion de tous les bons esprits. 
11 est tems , il est nécessaire que tous les mmn- 
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lires de l’assemblée nationale se rapprochent , qu’ils 
marchent tous au même but , et ce but doit être le 
bien général ; )’y concourrai moi -même , mes- 
sieurs , en m’elTorçant constamment de diriger 
vers lui la marche de vos délibérations ; je serai 
secondé par vous , et cette pensée peut seule me 
donne# la conbanre dont j’ai besoin pour parcourir 
de nouveau une carrière difllcilo ; mais si , dans 
quelques momens orageux , le choc des opinions 
se faisait encore entendre , s’il allait jusqu’à trou- 
bler l’ordre que vous désirez tous et que vous 
m’ordonnez de maintenir ; si des volontés du 
moment s’opposaient à l’exéculiou de vos volontés 
réfléchies et constantes; alors, messieurs,, fort 
de vos propres lois , fort de ma couscieucc et des 
intentions que je vous connais , je saurais en 
appeler de l’assemblée nationale à elle -même, 
et je ne craindrais point d’encourir sa défaveur 
d’un moment , pour mériter à jamais son es- 
time. . . . 

L’assemblée vote des remerclmeus à M. le 
Pelletier. 

On fait lecture d’une lettre des commissaires 
du roi du département de la Charente iuférieure , 
datée de Saintes. En voici l’extrait : 

K Les commissaires du roi du département de 
la Charente inférieure n’avaient éprouvé aucune 
défaveur ; ils croyaient avoir aiteiut le terme de 
leurs travaux , puisque l'assemblée doit clorre de- 
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entendu que l’exercice entier de la )URiice sera 
gratuit , et que les juges ne seront pas meme' 
payés pour cause de déplacement. 

II. La vénalité des otllces de judicature est abo- 
lie pour toujours : les juges rendront gratuitement 
la justice , et seront salariés par l’état. 

L’article est adopté. 

in. Les juges seront élus par les justiciables. 

IV. Ils seront élus pour six années : à l’expira- . 
tion de ce tems , il sera procédé à une élection 
nouvelle , dans laquelle les memes juges pAirroi;t 
être réélus. 

Af. Thouret. L’ordre des matières amène ici 
ces deux articles , qui ne souffriront sans doute 
aucune discussion , puisque vous en avez déji dé- 
crété les principes. 

Ces deux articles sont adoptés. 

V. Il sera nommé aussi des suppléans , qui , 
selon l’ordre de leurs nominations , remplaceront, 
jusqu’à l’époque de la prochaine élection , les juges 
dont les places viendront à vaquer dans le cours 
des six années; une partie sera prise dans la ville 
même du tribunal,, pour servir d’assesseurs , eu 
cas d’empêchement moment momentané do quel- 
ques-uns des juges. 

VI. Les juges et les suppléans , lorsqu'ils de- 
vront entrer en activité , recevront du roi des 
lettres-patentes scellées du sceau de l’éiat , lesquel- 
les ne pourront être refusées , et seront expédiées 

sans 
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sans retard et sans frais , sur la seule présentatiou 
du procès-verbal d’élection. 

M. Desmeuniers. Je demande qu'après ces 
mots ; et les suppléons qui devront entrer en ac“ 
livilé , il soit ajouté : « Après la mort ou la dé- 
mission de l’un des juges, n 

Cet amendement , ainsi que les articles précé- 
dens , sont adoptés. . 

VII. Les lettres-patentes seront conçues dans 
les termes suivans : Locis , etc. Les électeurs de... 
Nous ayant fait présenter le procès-verbal de l’élec- 
tion qu'ils ont faite , conformément aux décrets 
constitutionnels , de la personne du sieur .... pour 
remplir , pendant six années , un olEce de juge, 

le Nous avons déclaré et déclarons que ledit 

est juge du.... qu’bonneur doit lui être porté en 
celle qualité , et que la force publique sera em- 
ployée en cas de nécessité , pour les jugemens 
auxquels il concourra , après avoir prêté le ser- 
incut requis et avoir été dûment installé, n 

Cet article est adopté sans discussion. 

VIII. Les Officiers , chargés des fonctions du 
ministère public , seront nommés par le roi , et 
ne pourront cire dépossédés que pour forfaiture , 
dûment jugée par juge compétent. 

M. Barnave, 11 me parait qu’on a confondu 
l’inamovibilité des officiers nommés par le roi , 
•vec la permanence des juges : je demanderais 
.T’a/». XXXII. M 
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donc que de cet article l’on en fit deux , et qu'iU 

fussent ainsi rédigés. 

U VIII. Les officiers chargés des fonctions du 
ministère public , seront nommés à vie par le roi. 

n IX. Les jugés et les officiers du ministère pu* 
blic ne pourront être dépossédés que pour for- 
faiture dûilfent jugée et par juge compétent. 

Ces deux articles sont décrétés à la place de 
ceux du comité. 

n X. Nul ne pourra être élu juge eu suppléant , 
ou chargé des fonctions du ministère pubbc , s’il 
n’est âgé de 3 o ans accomplis , et s’il n’a été pen- 
dant cinq ans juge ou homme de loi exerçant 
publiquement auprès d’un tribunal. » 

M. Mougins. Je trouve la proposition du co- 
mité juste ; mais il n’est point de règle générale 
sans exception , et j’en demande une en laveur 
des jeunes magistrats qui , ayant obtenu une dis- 
pense d’âge , ont été cinq ans hommes de loi . 
sans avoir trente ans accomplis. 

M. Cochelel. Il faut expliquer clairement ce que 
c’est qu’un homme de loi : car par ce terme on 
n’entend pas seulement celui qui étudie les lois , 
mais encore celui qui les fait exécuter. 

M. Folleville. Je demande encore un mot plus- 
générique que celui d’homme de loi ; et c’est celui 
de citoyen. Celte proposition est fondée sur la 
constitution elle-même , qui veut que tous les 
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hommes soient également admissÿ>les à toutes les 
charges de l’état et à toutes les fonctions. 

M. André. J’avais demandé la parole pour pré- ^ 
senter cette amendement. Il est çonformo aux 
principes que tous citoyens capables d’être juges, 
soient éligibles. On a dit , ou du moins on m’a 
dit à moi , qu’il fallait, pour être juge , connaitrê 
les lois : mais le comité ne garantit point de cet 
inconvénient. Il y a beaucoup de juges qui , après 
cinq ans et même dii ans d’exercice , ne con- 
naissent pas les loix. Dans ma province , il y a 
des arbitres qui ne sont pas hommes de loi , et 
dont cependant on est fort content. Si les gens 
de loi ont seuls le droit d’être éligibles aux pla- 
ces de jtidicature , vous laisserez une corporation 
dans l’état. Je demande que 1 amendement de 
M. Folleville soit adopté. 

M. Loys. (^uand il a été décrété ronstituiion- 
nellement que tous le» citoyens étaient également 
admissibles à toutes les charges de l’état , c’est 
comme si l’on avait dit que tous les citoyens peu- 
Tent se meure eu état de remplir toute espèce 
de fonctions , sans que le rang ni la naissance 
puissent jamais être un titre d’exclusion. Ou parle 
de corporations , de coalitions ; les gens de loi 
ont-ils donc eu tort de se coaliser contre le des- 
potisme ? Mais quand les parlemens ont voulu s’op- 
poser au bien général, a-t-on vu les gens de Ici 
M déclarée leurs partisans? Ou a beau faire, nos 

M 3 
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lois ne seront jamais assez simplifiées pour que 

tous les citoyens paissent les appliquer. 

M. Desmeuniers. Cet amendement demande le 
plus grand ^in ; car il ne tend à rien moins qu’à 
vous faire décider lestement que pour être juge , 
ecclésiastique ou militaire ; pour avoir une place 
dans le géuie ou dans la marine , vous ne pour- 
rez exiger ni exercice , ni examen. On vous pro- 
pose de détruire ce que vous avez fait. Je crois 
qu’il faudra définir ce qu’on entend par homme 
de loi , suivant les fonctions qu’il s’agira d’ezer- 
, ccr. Comme l’article qui vous est présenté ne 
préjuge rien , je demande qu’il soit adopté. 

La discussion est fermée. On demande la ques- 
tion préalable sur les amendemens. 

M. Regnauel , député de S.-Jcan-d' Angely. Je 
demande uns exception pour l’amendement de 
M. Mougins. Vous avez eu à votre tête un pré- 
sident au parlement dont vous avez eu à vous 
iouer, et peut-être il n’a pas trente ans. 

M. le Pelletier. Ou doit faire les loix pour les 
choses et non pour les personnes : dans tous les 
cas j’observe que j'ai plus de 5 o ans. 

Les amendemens sont écartés par la question 
préalable , et l’article est adopté comme ci-dessus. 

M. Thouret. Les quatre articles qui suivent , 
doivent être mis ensemble à la délibération. Leur 
objet est d’établir , d’une manière claire et précise , 
< la division consiituûonnelle des pouvoirs. 


! 
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L article X -et l’article XI sont décrétés presque 
sans discussion , ainsi qu’il suit : 

Art. X. Les tribunaux ne pourront prendre 
tiirectement ou indirectement , aucune part à l’exer- 
cice du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspen- 
dre l’exécution des décrets du corps législatif, 
sanctionnés par le roi , à peine de forfaiture. 

XI. Ils seront tenus de faire transcrire purement 
et simplement sur un registre particulier, dans^ 
la huitaine ,, les loix qui leur seront envoyées. , 

On lit l’article XII. ; 1 

XII. Ils ne pourront point faire de réglemens , 

mais ils adresseront leurs représentations au corps 

législatif, toutes les fois qu’ils.croiront nécessaire, > 

soit d’interpréter une loi , soit d’en faire une 

nouvelle. . . 

* . . 

M. Barnwe. L’observation que j’ai à faire 
porte simplement sur la rédaction. Par la manière 
dont l’article est rédigé , il semble donner aux 
tribunaux le droit de représentation. Si , par ce 
droit de représentation , on entend celui de pé- 
tition , il était inutile d’en faire une application 
particulière aux juges , puisque c’est un droit qui 
appartient à tous les citoyens. Mais je ne croi& 
pas que ce soit-là le sens de l’article. Le comité 
a prévu le cas ou les juges , trouvant la loi obs- 
cure , voudraient recourir au pouvoir législatif. 
Ce tie peut être par des représentations que ces 
observations soient exprimées. Il serait dangereux 
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d'accorder à un tribunal un droit de représen- 
tation <{iii serait uti droit de résistance. Sans doute 
les juges ne seraient pas dispensés de publier la 
loi; mais dans leur sens', ils se croiraient peut- 
être dispensés de l’appliquer sans délai. Je pro- 
pose de rédig"r ainsi cet article : » ils tie pour- 
ront point faire de réglemens ; mais lorsque les loix 
leur paraîtront insullisnntes ou obscures , ils s’a- 
dresseront au corps législatif pour obtenir, soit 
une interprétation , soit une loi nouvelle. 

M. Prieur. J'appuie les sages réüèxions du 
préopinant ; mais je crois qu’on peut en présen- 
ter d'autres qui importent également à la liberté 
publique. Ce n’est point assez d’empécher les 
représentations , il faut encore prévenir les inter- 
prétations. Je pense donc qu’on pourrait ajouter 
à l’article ces mots : « ni interpréter nne loi , 
ni l’étendre d’un cas à un autre , ni prononcer 
sur un cas 'qui ne serait pas prévu par la loi. » 
Pour appuyer mon observation , je vous prierai de 
ne pas perdre de vue ce principe : le juge doit 
appliquer la loi au fait qui lui est dénoncé ; s’il 
n’y a pas de loi sur ce fait, et qu’il prononce , 
son jugement est une loi. 

M. Bouchote. J’adopte cet amendement. On ne 
saurait trop répéter aux juges qu’ils ne sont que 
les «rganes de la loi , et qu’ils doivent se taire , 
quand elle n’a pas parié. Quant à la demahde 
de la suppression du mot représentation , les ju- 
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ges ne peuvent arrêter l’elFet de la loi , leurs 
représentations n’auraient rien de dangereux. Bien 
loin de redouter l’exercice de cette faculté , on 
doit désirer que souvent ils en fassent usage. Les 
législatures qui n’ont d’autre but que de faire le 
i>»nheur du peuple par de bonnes loix , doivent, 
poir ainsi dire , aller au-devant des observations , 
parce qu’ils peuvent tomber dans des erreurs pré- 
judiciables aux droits de quelques citoyens , ou à 
la félicité publique. 

M. Garai l'aîné. Les représentations accordées 
aux anciens tribunaux étaient dangereuses , parce 
quelles avaient l’effet de suspendre la loi. Les 
articles que vous venez de décréter , défendent 
cette suspension : où est l’inconvénient de ce 
mot représentation ? C’est un mot très-modéré , 
très-soumis. Quant à l’amendement de M. Prieur, 
il suppose une perfeetion complette dans notre 
législation. Cette perfection lui manque , et man- 
quera sans doute aux loix que -nous ferons. Si 
vous voulez qu’on ne juge absolument que les 
cas prévus parla loi, vous paralyserez la justice. 

M. Thouret. L’article du comité a été rédigé 
dans le sens exprimé par M. Bamave : il n’y a 
de dilficullé que sur la rédaction. Comme le mot 
représentation a donné à beaucoup de bons es- 
prits des craintes inspirées par le souvenir de 
l’ancien régime , il faut le supprimer. J'adopte là 
rédaction présentée par >M. Bantave, à iboins 
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qu’on ne trouve plus convenable de dire sim- / 
plement : “ mais ils s’adresseront au cotps lé- 
gislatif , etc. » 

Af. Fréteau. Il y aurait de l’iDconvénieut à dé- 
fendre, sans aucune restriction, toute espèce d'in- 
terprétation aux juges. Une loi de François 1, reil- 
due en i354 , étend la peine de la roue lur 
voleurs , I dans certains cas, et même aiuc {*m- 
mcs , en. les condamnant ainsi à des douleur» au- 
dessus des forces de leur sexe. Aucun édit , au- 
cune ordonnance n’a modifié ou expliqué cette 
loi. Les juges, en l’interprétant, ont dii s’ea 
écaitcr , et l’ont fait. Il y a Un graud nombre de 
loix qni donnent lieu à de semblables iiuerpré- 
taiions. Si les tribunaux ne sont point autorisés 
à ne pas observer strictement ces loix , ils ne 
sauront comment statuer ; les accusés resteront 
long-tems dans les prisons ,1 et il sera nécessaire 
de remanier les deux tiers de notre code criminel. 

M. Thouret. Cette observ.iiion , ((uelque fon- 
dée qu'elle soit , ne peut- pas faire l’objet d’un 
article oii il s’agit uniquement de: la division des 
pouvoirs. L’intention du comité a été d’écarter 
tous les actes qui auraient intérieurement ou 
extérieurement la forme d’un acte du corps lé- 
gislatif. 

J.’article XII est rois aux voix et décrété en 
Tes termes t 

An. Xll. ■ Us ne poarront faire de réglemensi 
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mais il» s’adresseront au corps législatif toutes les 
fois qu’ils croiront nécessaire , soit d’interpréter 
une loi , soit d’en faire une nouvelle. » 

L’article XIII est décrété en ces termes : 
XIII. Les fonctions judiciaires seront distinctes , 
et demeureront toujours séparée.s des fonctions 
administratives ; les juges ne pourront , à peine 
de forfaiture , troubler , de quelque manière que 
ce soit , les opérations des corps administratifs , 
ni citer devant eux les administrateurs , pour rai- 
son de leurs fonctions. . . , 

I.’article XIV est ainsi conçu ; 

XW. Ën toute matière civile ou criminelle , les 
plaidoyers , rapports et jugemens seront publics » 
et tout citoyen aura le droit de défendre lui-mémo 
sa cause , soit verbalement , soit par écrit. 

M. Garai l'aîné. Je voudrais que l’article ren- 
fermât encore la publicité des opinions. Voulez- 
vous des juges éclairés ? voulez- vous que les places 
ne soient pas sollicitées par des ignorans? ordon- 
nez la publicité des opinions. Si tout ce qui se 
passe dans les délibérations clandestines était dé- 
voilé, nous rougirions de kontc. Ge secret est la 
cause principale des prévarications et des injusti- 
ces dont nous avons souvent gémi. L’homme mé- 
chant , l’homme improbe sent les vices dans le 
secret de son cœur; il y renoncerait y > si la pu- 
blicité de ses actions ou de ses opinions était 
assurée. Voulez-vous que le peuple fasse de bons 
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choix il faut qu’il connaisse ses ^uges , puisqu’il 
peut les conserver : établissez donc la publicité 
des opinions. 

Af. André. Cette publicité pourrait être dange- 
reuse pour les juges , et dès-lors la crainte pour- 
rait les empêcher d’exprimer leurs sentimens avec 
franchise. Cet inconvénient est sans doute très- 
grand ; mais il ne peut balancer les raisons ex- 
posées par le prêopinanu Diissé-je porter malheur 
à son amendement , je l’adopte. J’ajoute k ses 
raisons votre propre exemple. La publicité de vos 
séances a fait votre force et assuré la bonté de 
vos lois. Je demande donc la publicité des opi- 
nions , et le jugement motivé. 

» M V’ous avez’ ordonné , en matière cri- 

minelle , que les opinions seraient prises dans la 
chambre du consed ; vous ne pouvez décréter 
une disposition contraire. Je pense qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer, ou du moins qu’il faut ajourner 
CO qui , dans l’article , concerne les affaires cri- 
minelles. ' 

A/. Loys. La publicité des opinions en gêne- 
rait la liberté En général , le choix du peu- 

ple sera assez éclairé pour porter sur d’honnêtes 
gens ; mais les gens honnêtes n’auront pas toujours 
la facilité de s’exprimer. 

Af. Pisoii. Je ne vois pas de raison qui puisse 
faire balancer entre le secret des opinions et le 
danger d’en* détruire la liberté. Les ignorans opL- 
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neront par oui ou par non ; le peuple , presque 
toujours mauvais juge , ne saura pas apprécier 
telle ou telle opinion , quoiqu’elle ait été haute- 
ment motivée. 

M. Prieur. Pour attaquer l’amendement de M. 
Garat; je me bornerai i rappeler ce' qui s’est 
passé à Versailles , lorsque vous avez discuté une 
opinion semblable , au sujet de la réforme de 
quelques parties de la jurisprudence criminelle^ 
On a rappelé l’usage des tribunaux. Chacun 
opine à son tour; on profite mutuellement des 
lumières des uns des autres; les erreurs de £>it 
du de droit sont réciproquement relevées , et 
alors le jugement se forme. Si les opinions sont 
publiques , un juge n’osera pas revenir de celle 
qu’il aura d’abord embrassée. Le public assistant 
h l’audience , prend un parti dans l’alTaire : pour 
se concilier son suiTrage , ou ne pas , s’exposer à 
son mécontentement , n’arriverait-il pas que tel 
ou tel juge se décidât en faveur de l’opinion des 
auditeurs ? 

M. Lucas , député de Garat. L’article porte que 
tout citoyen aura le droit de défendre lui*méme 
sa cause. Je demande qu’on ajoule , “ pourvu 
qu’il soit domicilié dans le lieu de l’instruction. » 

M. Thouret. Cette question est très-délicate. 
Elle présente des inconvéniens des deux cdtés. 
On peut soupçonner que le secret des opinions 
donnera lieu à de mauvais jugemeiis ; mais il est 
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certain que la publicité en fera rendre de mau*' 
vais. Le comité s'est conduit par ce principe , 
que quand il s’agit des choses et de lois géné- 
rales , la sûreté des opinions est dans la publi- 
cité ; quand il s’agit des individus , la sûreté des 
opinions est dans le secret. 

Les diûérens amendemens sont écartés par la 
question préalable , et l’article XIV est adopté tel 
qu’il a été présenté. 

Art. XV. « La procédure par jurés , aura lieu 
en matière criminelle , et l’instruction en sera faite 
publiquement, n ■ 

'■M. Pison. Vous ne pouvez prononcer en masse 
la publicité de l’instruction. Peut-être croirez-vous, 
en formant le réglement de la procédure par ju- 
rés , devoir décréter que quelque partie sera se- 
«nréte. Dans l’état actuel , on ne peut se refuser 
an secret de l’instruction qui précède le décret. 

Celte observation est appuyée par plusieurs 
membres. 

L’article est divisé et réduit à la première par- 
tie qui avait déjà été décrétée., 

Lqs Art. XVI et XVII sont décrétés en ces 
termes : , ,, 

XVI. Tout privilège en matière de juridiction, 
est aboli. Tous les citoyens, sans distinction, 
plaideront dans la même forme, devant les mêmes 
juges , dans les mêmes cas. 

XVII. L’ordre constitutionnel des juridictions 
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ne pourra être troublé , ni les justiciables distraits 
de leurs juges naturels par aucune commission , 
ni par d’autres attributions et évocations que celles 
spécialement déterminées par la loi. 

L’article XVIII est décrété comme il suit , sauf 
rédaction. 

Art. XVUl. - T dus les citoyens étant égaux 
devant la loi , et toute préférence pour le rang 
et le tour d’èire jugés, étant une injustice , toutes 
les affaires seront jugées , lorsqu’elle seront ins- 
truites , dans l’ordre dans lequel le jugement aura 
été requis par les parties, n 

On fait lecture des trois derniers articles de ce 
titre : ils sont rédigés comme il suit : 

An. XIX. Les lois civiles seront revues et ré- 
formées par les législatures, et il sera fait une code 
général des lois simples , claires et appropriées à 
la constitution. 

Art. XX. Le code de la procédure civile sera 
incessamment réformé , de manière qu’elle soit 
rendue plus simple , plus expéditive , et moins 
coûteuse. 

Art. XXI. Le code pénal sera incessamment 
réformé , de manière que les peines soient pro- 
portionuées au délit ; observant que les peines 
soient douces , et ne perdant pas de vue cette 
I maxime ; que , toute peine tfui n'est pas néces~ 
saire , est une t>iolat!on des droits de l'homme , 
et un attentat du législateur contre la société. 
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M. Chabroux. Dans la s^rie de questions qne 
vous aviez adoptées pour être mises à la discus» 
sion , celle-ci était comprise ; « Sera-t-il nom- 
mé des commissaires pour travailter h la réfor- 
Ine des lois civiles , de la procédure civile et du 
code pénal ?» Je demande que ces commissai- 
res soient nommés. Cet ouvrage ne sera pas fini 
dans cette session , mais il sera remis tel qu’il 
se trouvera à la législature qui vous succédera. 

L’assemblée s’en occupera dans ses loisirs , ( On 

demande à passer à l’ordre du jour.) 

M. la Rochefoucaull. Il est certain que l’assem- 
blée nationale ne peut pas réformer le code civil 
et le code criminel ; mais la réforme d'une cer- 
taine partie des lois est nécessaire pour l’esécuiion 
de vos décrets sur l’ordre judiciaire. Il serait d’ail- 
leurs utile que vous fixassiez les bases d’après 
lesquelles les législatures suivantes travailleront , 
pour établir un système complet «de législation. 

M. Régnier. Si l’on fait un travail partiel , il 
■est possible que les diflFérenics parties ne s’accor- 
dent pas entre elles. L’assemblée nationale a assez 
d’objets majeurs pour employer tous ses inomens 
dans le cours de cette session. Il est infiniment 
important que les mémos hommes s’occupent de 
la réformation du code. Vous avez le droit exclusif 
de faire la constitution , mais non le droit exclusif 
de faire la législation. Pouvez-vous tracer aux li- 
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gislatures futures les bases de leur travail ? ( Une 
grande partie de la salle applaudit, y 

M. Bouche. Je ne connais pas de constitution! 
complette sans les lois sur l'état des personnes, 
n ny a point de liberté , si la liberté domesti- 
que n’est assurée. 

L’article XIX et l’article XX sont décrétés sans 
aucun changement. 

M. le président. Un membre de l'assemblée, 
contre lequel on a répandu des bruits calomnieux , 
demande à s’expliquer avant que la séance soit 
levée. 

On fait une seconde lecture de l’ariicje XXI. 

M. Bouche. Cet article est terminé par une 
maxime qui me parait déplacée. Nous ne faisons 
pas un code de morale ; et il n’est pas de la di- 
gnité de l’assemblée de prendre une maxime tirée 
de l’ouvrage d’un particulier. 

M. Barnave. On peut substituer à cette maxime 
un article de la déclaration des droits. 11 est plus 
conveuable , en faisant un article constitutionnel , 
de se référer à la déclaration des droits, qu'à un 
principe de pliilosopliie. 11 faut saisir cette occa- 
sion , démontrer la correspondance de nos décrets 
et de nos principes. — M. Barnave lit l'article VIII 
de la déclaration des droits. 

M. Tbouret adopte ce changement , et l’ar- 
ticle est décrété comme il suit 
« 

Art. XXI. Le coda pénal sera incessamment 
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réformé , de manière que les peines soient pins 
proportionnées aux délits ; observant que les pei- 
nes soient modérées , et ne perdant pas de vue 
cet article de la déclaration des droits : La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évi- 
demment nécessaires. » 

JU. Riquetti le jeune. Avant-hier j’étais à la 
campagne. En revenant hier j’ai trouvé une sen- 
tinelle à ma porte , une autre dans mon escalier 
et des ofliciers civib dans un appartement que 
j’ai sous-loué. J’ai demandé la raison de cet a 
pareil : ou m’a dit que trois crocheteurs passant 
dans la pour du commerce , un papier était tombé. 
Un particulier ayant cru y voir quelque chose de 
contraire à. ses idées, courut au corps-de-garde, 
et deux soldats suivirent , jusque chez moi , ces 
trois crocheteurs. Une personne qui m’accompa- 
gnait demanda comment et par quel acte judi- 
ciaire on avait été autorisé à s’introduire dans la 
maison d’un particulier. 

Les olTiciers civils répondirent qu’il n’y avait 
pas d’acte , mais que le succès justifiait les en- 
treprises hardies. Je ne savais quel succès cou- 
ronnait cette entreprise ; je demandai comment 
on était entré dans cet appartement qui ne m’ap- 
partenait pas? comment ces papiers s’y trouvaient? 
'L’imprimeur qui ne se cachait point , nomma l’au- 
tenr, et dit qu’une personne qu’il ne nomma point , 
loi avait ordonné d’envoyer ces papiers chez moi. 

J’iatcrrogeai 


/ 
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3‘interrogeai mon secrétaire , qui répondit que- 
M. l’abbé LuhersaC avait deinaudé un lieu pouf 
mettre ces papiers. M. Lubersac étant limousin, 
mon secrétaire avait cru que je ne refuserais pas 
cette permission. Je dis que je n’étais pas instruit 
de cela ; que je n’avais nul rapport littéraire avec 
M. Lubersac. J’observai que , d’après les idées 
très-prononcées du district des Cordeliers et do 
M. Dauton , alors présent , sur la liberté de la 
presse , je trouvais la démarche du district extraor- 
dinaire , et que je ne savais comment on avait 
cru pouvoir eu agir ainsi avec un député. Je n’ai 
qu’à me louer de l’honnéteté des officiers du dis- 
trict des Cordeliers qui, se trouvaient- là , je ne sais 
pas pourquoi ; mais on m’a dit que ce district 
avait une suprématie sur tous les autres. 

Mon district avait aussi envoyé des commissaires 
chez moi. Je rendis honnêtetés pour honnêtetés. Je 
fis plus : je déclarai à ces messieurs que je rendrais 
compte à l’assemhlée nationale de ce qui m’était 
arrivé ; qne je différerais cependant , pour leur 
donner le tems de rédiger et de faire connaître 
leur procès-verbal. J’observerai néanmoins que je 
me trouvais à la merci des mille et un colpor- 
teurs de la capitale et des personnes au service 
desquelles ils sont. Ces personnes croient tenir le 
bon Dieu par les pieds , quand ils tiennent le 
vicomte de Mirabeau dans leurs feuilles. On me 
dit d’être tranquille , que cela n’arriverait pas , 
Tom. XXXII. N 
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qu'on en rëpondait ; et ce malin , trois libelles 
couraient ; l’un est intiinlé , la nouvelle conspira- 
tion du vicomte de Mirabeau. J’ai déjà dénoncé 
quatre auteurs de cette espèce : mes conclusions 
sont un peu fortes ; je n’obtiendrai pas tout , 
mais j’obtiendrai quelque chose. Comment dénon- 
cer ceux-ci ? Cela devient fatigant. Ces coquins- 
Jà ont beaucoup de confiance. Il faut. que ras- 
semblée prenne dans sa sagesse des précautions 
pour que ces gens- là ne soient pas l’écho de la 
calomnie. Je prie l’assemblée d’en délibérer. 

La séance est lévée à quatre heures. 


POLITIQUE. 

S U E D E. 

De Stockholm , le ti juin. — On vient de pu- 
Idier tous les détails des affaires de poste qui ont 
eu lieu dans la Finlande , depuis le 5 jusqu’au aS 
mai. Voici la substance des divers rapports. Le» 
Russes ayant surpris , le 5 , Aujala , nos tiDupes 
s’assemblèrent près de Willikala , ou se rendit le 
général Platen avec un renfort. Ce général attaqua 
l’ennemi près de Korwîs , le chassa et fit repren- 
dre Ilirreuskoskoe ; le 6 , les Russes , au nombre 
de 3ooo , reprirent Korwis , mirent le feù à la 
fordt où était notre artillerie , et forcèrent nos 
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troupes de sa replier sur Willikala ; à celte occa- 
sion , le général , ses deux adjudaiis et plusieurs 
autres oificiers ont élé blessés. Les Russes ayant 
appris ce qui s’était passé à Fréderiesham, commen- 
cèrent à se retirer. Le ao , le général Pauli le» 
attaqua avec quelque succès. Mais il ne put point 
parvenir à joindre le corps du baron d'Armfel(ît ; 
le même jour l'ennemi fut obligé de quitter 
Willikala ; le ai , le général Pauli retourna à son 
poste de Philpola , d’où il écrivit au général de 
Numsen , pour le prier de ne plus permettre 
qu’on mit le feu aux malheureux villages. Les 
manœuvres de ce général tendent à forcer l’en- 
nemi de repasser le Kymène. — Le général Pollet 
s’est retiré de Willikala ; cette retraite lui a coûté 
environ loo hommes , tant tués que blessés. 

Les dernières nouvelles que l’on a reçues du 
roi sont datées à bord de V Aphion , à la voile , 
entre Pilke et Biorko , le a juin. A cette épo- 
que , le roi était en parfaite santé , et se propo- 
sait de se porter en avant avec la flottille légère , 
pour tâcher de rencontrer , à l’entrée du golfe 
de Wibourg , la flottille Russe que commande 
M. le prince de Nassau. Le duc de Sudermanie 
croisait alors avec la grande flotte, entre le Scheeren 
et Biorko. Ces memes lettres , du a juin , ajou- 
taient que l’escadre Russe de Cronstadt , forte de 
17 vaisseaux de ligne et deux frégates , était sor- 

N a 
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"^lic, ctqne le 5i mai au soir ^ on levait aperçue 
près de Biorko. 

Outre cet avis de Finlande , on mande encore 
de Louisa , en date du 5 juin , que les troupes 
portées à Albarfors se sont mises eu avant et ont ' 
passé la frontière jtisqu’à 1 église russe de Pyttis r 
sans avoir éprouvé de résistance* — Fe roi est 
dans ce iiimuent près de Wibourg , et la commu- 
nication par mer entre Fréderiesham , Wibourg , 
Revel et Cronstadt est entièrement coupée. Le 
premier juin , on conduisit près de la forteresse de 
Suartbolin , 20 vaisseaux de transport , chargés 
de fourrages , de blé et d'eau-de-vie. Ces vais- 
seaux étaient destinés pour l’armée russe en Fin- 
lande ; mais le roi s’en est emparé. Depuis on 
en a saisi plusieurs autres qui ont été conduiu à 
Helsingfors. Les hussards suédois qui se trouvent 
à présent en Finlande , ont brûlé un magasin et 
une boulangerie de reiineini. 

On est encore sans nouvelles ultérieures dea 
actions qui se sont passées le 3 et le 4 juin entre 
le lloiies russe et suédoise dans le golfe de Fin- 
lande. Le seul avis qu’on ait reçu par la voie do 
Copenhague , c’est le rapport d’im patron de na- 
vire , entré à Travcuiunde : il a dit que la flotte 
du duc de Sudcrmanic a été maltraitée dans ces 
couihats , de façon qu elle s’est vue obligée de se 
retirer à Carlscrona ; et que la floue russe , com.- 
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posée des divisions de Revel et de Cronstadt rdti- 
nies , au nombre de 27 vaisseaui de ligne , était 
jictuellement en croisière , et tenait bloqué le port 
de Carlscrona. Un semblable rapport mérite une 
confirmation ultérieure. Mais il reste constant que 
les russes , depuis la jonction de leurs escadres 
de Revel et de Cronstadt , ont repris l’avautaga 
et sont les plus forts dans la Baltique. 

Allemagne. — De Vienne, /e 19 juin. 

Il est arrivé hier un courrier , dépéché par M. 
le prince de Cobourg , avec la nouvelle que la 
garnison de Giurdschiow a fait dans la nuit une 
sortie, qu’elle s’est emparée d’une partie de l’ar- 
tillerie , et d'autres instrumens , pour faire le siège 
de cette place , et qu’elle a tué quelques cens 
hommes. On dit que MM. les généraux de la 

Tour et d’AulTers sont au nombre des tués. — 

* 

On mande du camp de Woinicli , dans la Croatie , 
que les 26 et 27 mai, M. le capitaine Quosden- 
chewich , à la tète de 400 Scressans , a fait une 
incursion dans la Croatie Turque , qu’il a brûlé 
un village et amené 75 bœufs. — Le 5 du mcnie 
mois , M. le baron de Heusner , commandant 
d’un régiment de Licaniens , a fait une pareille 
expédition : il a enlevé à l’ennemi plus de mille 
pièces de grand et menu bétail ; mais è sa re- 
traite , il a été surpris par les Turçs , et tué 
avec plusieurs de ses geus. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


'SÉANCE DU 6 JUILLET. 

M. Bouche. Je demande que le comité de 
constitution nous fasse jeudi son rapport sur l’or- 
dre à observer dans les cérémonies où assistera 
l'assemblée nationale. Les circonstances présentes 
nous font un devoir de régler les honneurs qui 
sont dus au président de l’assemblée nationale et 
à tous ses membres. 

M. Fermond. Ceci me parait absolument im- 
portant ; je crois même qu'il doit être ajouté une 
disposition particulière dans le décret que nous 
avons adopté dans l’une des dernières séances. 
Ce décret contient bien le serment des citoyens 
et des gardes nationales ; mais je n’ai pas vu 
quel sera le serment que prêtera le roi au pacte 
fédératif. 

M. le président annonce que cette question sera 
mise jeudi matin à l’ordre du jour. 

M. le Camus. Quoique vous n’ayez point en- 
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core discuté le projet de décret relatif aux ar- 
cliives , il est cependant instant d’autoriser votre 
archiviste à changer le local actuel qui devient in- 
suffisant , et à s’adjoindre un coadjuteur pour la 
service de l’intérieur. 

Cette proposition est adoptée. 

D’après les rapports faits par M. Vernier , au 
nom du comité des finances , l’assemblée natio- 
nale rend les décrets suivans : 

« L’assemblée nationale , ouï le rapport de 
son comité des finances , autorise les officiers 

/ 

anunicipaux de la commune de Dourg, district 
de Castres , département de Tarn , à imposer par 
des râles additionnels j la somme de 10,000 liv. 
en l’année sur tous ceux qui paient 5 o liv. et au- 
dessus d’impositions directes : laquelle somme 
sera employée au remboursement des emprunts 
faits pour soutenir les ateliers de charité , qui 
ont été occupés aux réparations et constructions 
des routes énoncées dans la délibération du g 
mai 1 790. » 

« L’assemblée nationale , ouï le rapport de son 
comité des finances , autorise les, officiers muni- 
cipaux de la ville d’Ârras , conformément à la dé- 
Ubéralion p^rise en conseil -général le aS mai , à 
faire l’emprunt de la somme de 3 o,ooo liv. sans 
intérêts , pour ladite somme être employée à des 
ateliers de charité , travaux publics , sous la con- 
dition , et non autrement , d’en faire le rembour- 
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Bernent , dans l’année sur le prix à provenir de 
la vente des arbres dépérissant des promenades , 
su cas qu’ils soient autorisés à celte vente par le 
di-irict et le département , et à ce défaut, parla 
voie d’imposition , dans trois ans , à raison de 
10,000 liv. chaque année , et en outre sous l’obli- 
gation de rendre compte, n 

U Ouï le rapport du comité de finances , l’as- 
semblée nationale autorise les officiers munici- 
paux de la commune de Dampierre , district de.... 
Département de.... à imposer la somme de laoo 
liv. en quatre ans , pour ladite somme être em- 
ployée à continuer leurs ateliers de charité : le 
tout conformément aux délibérations prises ea 
conseil - général , les 3o et 3 1 mai , et à charge 
d’en rendre compte. » 

« L'assemblée nationale , sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité des finances , de la dé- 
libération du ô juin , prise en conseil - général de 
la ville de Sedan , des mémoires et pièces jointes , 
décrète que tous les octrois établis , concédés ou 
prorogés au profit de ladite ville , par les arrêts 
de ao ociobre 1769 , 4 novembre 1774017 août 
1781 , et dont le ter.ne est expiré au 3i décembre 
1789 , notamment les droits sur les boissons da 
toute espèce , sur les bois , charbons , métaux 
bruts ou façonnés , et généralement tous autres 
droits , quoique non exprimés au présent décret , 
continueront d’être perçus provisoirement sur tons 
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les faabitans sans disiinclion ni ^ rivile'gc *, ddcla- 
rani , en tant que de besoin , valable la perception 
faite depuis le premier janvier dernier de ceux 
des droits expirds au 5i décembre 1789 ; ordonne 
que , d’après le paiement auquel plusieurs citoyens 
se sont soumis , tous redevables y seront con- 
traints depuis le premier janvier dernier , à l’efTet 
de quoi le corps municipal ou les receveurs sont 
autorisés à faire les recouvreniens , d’après les re- 
gistres tenus et les déclarations précédemment 
fournies ; 'sur tous lesquels droits seront perçus , 
au profit du trésor public , les sols pour livre , 
comme ils l’étaient ci-devant : le tout jusqu’à ce 
quil ait été statué sur les octrois des villes , ci 
à charge de rendre compte ; et pour mettre les 
oiUciers municipaux dans le cas de satisfaire aux 
dettes les plus urgentes de la commune , et no- 
tamment à celle des Génois , elle les autorise à faire 
xin emprunt de 4o»ooo liv. à charge de rembour- 
fier le capital et les intérêts sur le produit des 
octrois ; et en cas d’insuffisance , par la voie 
d'impositions , en la forme et dans les délais qui 
seront prescrits par les assemblées de district et 
de département. » 

JH. RigautI , ( d'devant marquis de Vaudreuil. ) 
Les officiers de la marine marchande ayant fait 
des réclamations snr la forme de service auquej 
ils sont tenus à bord des vaisseaux de guerre , je 
vous propose , au nom du comité de la marine, 
le décret suivant : 
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« L’assemblée «lationale jugeant nécessaire de 
pourvoir provisoirement aux justes réclamations 
qui lui ont été adressées par les officiers de la 
marine marchande sur la forme de service auquel 
ils sont tenus à bord des vaisseaux de guerre , a 
décrété et décrète ce qui suit : » 

Art. I.*’'' Tous les jeunes gens qui auront été 
employés pendant une campagne de long cours , 
comme officiers , sur les navires marchands , ne 
pourront être commandés pour servir sur les vais* 
seaux de guerre qu’en qualité de volontaires. 

II. Les navigateurs qui auront été employés suc 
les navires marchands en qualité de seconds ca- 
pitaines et de premiers lieutenans , ne pourront 
être employés sur les vaisseaux de guerre dans 
un grade inférieur à celui de pilote , ou d’aide- 
pilote. 

III. Les capitaines de navires qni auront com- 
mandé , dans des voyages de long cours ou de 
grand cabotage , des bétimens au-dessus de* i5o 
tonneaux , et ceux qui ont déjà servi comme offi- 
ciers auxiliaires , ne pourront être employés au 
service de la (loue qu’en qualité d’officiers. 

IV. Tous les officiers de navires marchands 
qui ont été appelés au service , et qu’il ne sera 
pas nécessaire d’employer dans les grades énon- 
cés ci - dessus , auront la liberté de se retirer 
chez eiix. 

On demande l’impression des articles. 

M. Fermond, Il n'y a rien que de provisoire 


DO 6 JUILLET 1790. ao 5 

et de juste dans les articles qui vous sont proposés. 
Aux termes de J’ordonnance de 1 786 , les olllciers 
de la marine ne pouvaient être commandés que 
comme matelots ; c’est par ce motif qu’on fait 
faire à des officiers et capitaines de marine mar- 
chande un service , pour ainsi dire , de forçats. Je 
demande qu’on adopte un projet qui ne peut 
souffirrr aucune difficulté. 

Les articles proposés par M. Rigaud sont adoptés. , 

Discussion sur la division du royaume en ârrondis- 
semens métropolitains , et sur la fixation des 
sièges des évêchés dans chaque département, 

M. Boislandry , au nom des comités ecclésiasti- 
que et de constitution. Vous avez décrété que cha- 
que département formerait un seul diocèse , et 
que chaque diocèse aurait la même étendue et 
les mêmes limites que le département. 

Vous avez chargé votre comité ecclésiastique 
de vous indiquer les villes qui doivent être le 
siège des évêchés dans tous les départemens. Il 
a terminé ce travail,, et il va vous en rendre 
compte. 

Tous les départemens peuvent être rangés en.^ 
trois classes ; la première comprend ceux où il 
n’y a qu’un seul évêché , qui sera nécessaircmeut 
conservé. . . 

Daus la seconde sont les départemens où il 
existe deux ou plusieurs évêchés , parmi lesquels 
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il faut en clioisir un qui subsistera seul dans le 

département. 

Le troisième comprend les départemens où il 
n’existe point d’évéchés , et où il est nécessaire 
d’en établir un. 

11 y a quarante - deux départemens dam la 
première classe. Nous ne vous proposerons pour 
eux aucun changement. 

Trente -trois départemens forment la seconde 
classe. , 

La troisième classe , où il n’y a point d’évé- 
ebés , comprend huit départemens. 

Nous avons pensé que le pliA grand avantage 
des habitans de chaque département devait prin- 
cipalement déterminer vos résolutions , et que les 
convenances et les intérêts particuliers ne devaient 
être écoutés que lorsqu’ils n’étaient pas en contra- 
diction avec l’intérêt général. 

C’est ce principe qui nous a servi de guide , 
et c’est en le suivant que nous avons adopté , 
pour la fixation des métropoles et des évêchés , 
les bases suivantes ; 

I La convenance de la majeure partie des 
habitans du département , convenance presque 
toujours déterminée par la position- la plus 
centrale. 

a.® La facilitd des abords et des communi- 
cations. 

ô.° La population plus considérable qui attire 
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et multiplie les aflaires , .et sans laquelles le» 
vicaires de l’évéque ne pourraient être utilement 
employés. 

4.° Les ëtablisseméns déjà formés pour le loge- 
ment des évêques , et pour l’emplacement des, 
séminaires. 

Ces conditions sc trouvent réunies en faveur 
de la plupart des villes qui ont £xé le choix de 
votre comité. Il est un petit nombre de départe- 
mens où plusieurs villes sont en concurrence , et 
où chacune d’elles offre des avantages particuliers , 
sans les réunir tous ; votre comité a cru devoir 
alors préférer celle qui , dans les circonstances 
actuelles , perd ses établissemens. 

Le comité n’ayant fait aucun changement dans 
quarante-deux dépariemens où il n’existe qu’un 
seul évêché , il n’a dû appliquer ces principes qu’à 
quarante -un départemens , dont huit n’avaient 
point d’évêchés , et trente - trois en avaient deux , 
ou plusieurs , parmi lesquels il a choisi «ceux dont 
la position s’accordait le mieux avec les règles 
qu’il s’était imposées. 

Le comité a arrêté particulièrement son atten- 
tion sur le nombre des métropoles qui devaient' 
être conservées. Il y a dans le royaume dix - huit 
archevêchés , il n’a pas cru qu’il fût possible de les 
conserver tous. La juridiction des métropoles sera 
probablement bornée à un très - petit nombre 
d’ailaires , et la constitution semble se refuser à 
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multiplier des dignités qù il n’y aurait presque au- 
cune fonction à remplir. , Les archevêchés actuels 
sont très-inégalement répartis entre les provinces 
du royaume. Il y en a un plus grand nombre 
dans les départemens méridionaux , et iis y sont 
irès-rapprochés les uns des antres : si donc on 
en conservait dix-huit , il faudrait ou eu trans- 
férer plusieurs . ou en établir de nouveaux. Lo 
nombre des évêchés sulTragans qui en dépendent 
n’est pas moins inégal : il a été fixé sans règles;' 
il a été la suite de réunions ou d’érections acci- 
dentelles : vous n’aurez, sans doute, aucune consi- 
dération pour une division aussi irrégulière. 

Votre comité vous propose de partager la France 
entière en dix arrondisseinens métropolitains , qui 
comprendront chacun un certain nombre d’évêchés, 
il n’a pas été possible d’attacher à chaque arron- 
dissement un nombre égal de diocèses , parce 
quil a fallu avoir égard à la position des plus 
grandes villes du royaume , qui , par leur popu- 
lation et leur importance , et par la facilité des 
communications , semblaient destinées à être le 
centre des arrondissemens. Nous allons présenter 
Successivement à votre délibération , les disposi- 
tions que vous avez à décréter. 

M. Boislandry lit le projet de décret sâivant i 

« L’assemblée nationale décrète (juc les évêchés 
existant seuls dans les quarante-deux départemens 
désignés par les Comités ecclésiastique et de cons- 
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titution , et qui doivent être conservés , sont , dans 
celui de Morbihan , Vannes ; dans celui de la 
Loire inférieure , Nantes ; dans celui de Mayenne 
et Loire, Angers ; dans celui de la Sarte , le Mans ; 
dans celui de la Vendée , Luçon ; dans celui de 
Lot et Garonne , Agen ; dans celui de la Cor- 
rèse , Tulles ; dans celui de la haute Vienne , 
Limoges ; dans celui de la Charente , Angoulcme ; 
dans celui des hautes Pyrénées , Tarbes ; dans 
celui des Pyrénées orientales , Perpignan ; dans 
celui de la Lozon , Mande ; dans celui' de Rhône 
et Loire , Lyon ; dans celui du Puy-de-Dôme , 
ClerAont ; dans celui du Cantal , St.-Flour ; dans 
celui de haute Loire , le Puy ; dans celui de 
l’Ardéche , Viviers ; dans celui de Lain , Bellay ; 
dans celui du Doubs , Besancon ; dans celui du 
Bas Rhin , Strasbourg ; dans celui des Vosges , 
St.-Diez ; dans celui de la Haute-Marne , Langres , 
dans celui de la Côte d’Or , Dijon ; dans celui du 
Jurât , Saint - Claude ; dans celui de la Meuse , 
Vei)ÿun ; dans celui de la Moselle , Metz ; dans 
celui du Nord , Cambrai ; dans celui de la Seine 
inférieure , Rouen ; dans celui de l’Orne , Séez ; 
dans celui de l’Eure , Evreux ; dans celui de la 
Somme , Amiens ; dans celui de Paris , Paris ; 
dans celui d’Eure et Loire , Chartres ; dans celui 
du Loiret , ' Orléans ; dans celui de l’Aube , 
Troyes ; dans celui de Seine et Marne , Meaux ; 
dans celui du Cher , Bourges ; , dans celui de 



I 


*.< aof 5 DC 6 JOILLET 1790. 

Loire et Cher , Blois ; dans celui de Lindre et 
Loire , Tours ; dans celui de la Vienne , Poitiers ; 
dans celui de l’Âllier , Moulins ; et dans celui de 
la Nièvre., Nevers. 

Plusieurs membres demandent la parole pour 
faire des réclamations particulières. 

M. le Président, Il s’agit de savoir si l’on dis- 
cutera le principe, c’est-à-dire, si les évéchès 
existant seuls dans les ^1 départemens indiqués 
par le comité , doivent être couservés , «u bien 
si l’on entendra les réclamations particulières. 

L’assemble'e décrète qu’on se bornera à la,dis-; 
cussion du principe. 

M. Pison. Je demande la parole pour observer 
que dans les départemens où il n’y a qu’une villa 
Episcopale , on ne peut admettre la translation ; 
ce serait se préparer des obstacles de tout genre. 
Les concours et les pétitions des villes rivales, la 
construction des cathédrales , des maisons épis- 
copales et des séminaires , ne retarderaient -ils 
pas la translation ? 

On demande à aller aux voix. 

„ M.... II. n’existe , à la vérité, qu'un seul évéehd 

dans le département du Nord ; mais dans l'an- 
cienne division , chaque province avait son év^hé; 
an moyen de cette suppression , les quatre villes 
principales du département du Nord se trouvront 
à trente lieues de Carabray. Je demande donc 
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»pie l’assemblée renvoie au département la fîsatioa 
du siège de l’évéclié. 

Plusieurs membres demandent que le mot pro- 
visotrement soit ajouté à l’article. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur ces amendemens. 

Le projet de décret du comité est adopté. * 

M. Doislandry. Vous avez à vous occuper main- 
, tenant des départemens où il y a plusieurs évêchés, 
et de ceux où il n’y en a point. 

— Le comité propose de fixer à Lizieux le siège 
de l’évêché du département de Calvados. 

M. Wimpffen et plusieurs de ses collègues , 
n^claraent en faveur de Bayeux , à cause de sa 
position centrale. 

“ L’assemblée décrète que la ville de .Bayeux 
.sera le siège de l’évêché du département de 
Calvados. » 

M. le président annonce que M. le Va.ssor , 
( ci-devant marquis de la Touche ,) demande 
ù parler ^ l’ordre de deux heures , pour M. 
Louis-Joseph-Philippc de France , ( ci-devant duc 
d’Orléans. ) 

M. Boislandry. Le comité propose de fixer le 
.siège dè l’évêché du département de la Manche 
à Coutances. 

Quelques membres réclament en faveur d’Â- 
vranches. 

L’avis du comité est adopté. 

Tom. XXXII. 


O 
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M. Bolslandry. Les ëvèchés de Noyon , Senlis 
ei Beauvais se trouvent dans un ménae départe- 
ment. Le comité s’est déterminé pour Beauvais. 

M. le curé de Noyon demande que l’évéché soit 
fixé à Selffis , et le collège à Noyon. 

M. Grillon soutient lavis du Comité. 

Cet avis est adopté. 

M. Boàlandry. Le département du Pas-de-Calais 
contient trois évêchés, Saint-Omer, Boulogne 
et Arras ; la ville la plus centrale étaut Saint- 
Omer , le comité l’a choisie pour le siège de 
l’évcché. 

M. Beaumetz. Je demande que l’assemblée at- 
tende que les électeurs de ce département aient 
déterminé le chef- lieu, afin de partager les éta- 
blissemetis’, ou qu’elle décide que celles des deux 
villes de Boulogne ou d’Arras , qui n’aura pas le 
chef -lieu, sera le sié^e de l’évêché. 

nf. Folleville appuie l’avis du Comité. — Un 
membre réçlame pour Boulogne. 

L’avis du comité est adopté. 

M. Bolslandry. Deux évêchés se trouvent dans 
le département de la Marne , Châlons et Rheims. 
La première de ces villes , est à la vérité , plus 
centrale; mais l’autre est plus peuplée;, c’est dans 
celle-ci que nos rois sont sacrés ; ces considé- 
rations ont engagé le comité à fixer à Rheims , 
le siège de l’évêché du département de la Marne. 

L’avis du comité est adopté. 
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W. BoislanJry. 'i’oul et Nancy se clispiueiu le 
siégé de l’ev^ché du départcraeut de la Meuse. 
Nancy a etc préféré par le'cotuité , à cause de sa 
population et de sa position centrale. 

M. Maillot demande la préférence pour Toul. 

— M. Regnier appuie l'avis du comité. 

Cet avis est adopté. 

M. Boislandry. Plusieurs villes sont en con- 
currence pour devenir le siège de l’évéché qu’ou 
doit établir dans le département des Ardennes ; 
Charleville , Mezières , Mouzon et Sedan. Le co- 
mité s’est décidé en faveur de Sedan. 

M. Mangin réclame pour Mouzon. 

Après les observations de quelques autres mem- 
l»res , l’avis du comité est adopté. 

M. BoislanJry. Dans le dèpîtrtemeni de l'Aisne 
se trouvent Soissons et Laon. Le comité s'est dé- 
cidé en faveur de Soissons. 

M. p'tsmcs. Je réclame , pour la conservation 
de révéebé de Laon , les principes même du 
comité. Laon est au centre du département ; il 
a en , pour être le chef- lieu de l’administration , 
le vreu des deux tiers des électeurs de ce dépar- 
tement. Sou diocèse se trouve en entier dans le 
département de l’Aisne , qui ne ' comprend ait 
contraire qu’une partie de celui de Soissons ; on 
ne doit point sacrifier à de petites convenances 
particulières , l’intérêt général des administré!» , 
qui , pour la plupart , ont déjà leurs habitudes 
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religieuses dirigées vers Laon. La position même 
d« celle ville veut que l’évéché soit dans le méme^ 
lieu que l’administration , pour que l’évéque et son 
conseil soient perpétuellement sous la surveillance 
des administrateurs. 

L’avis du comité est adopté. 

M. Bmslandry . 11 n’y a point d’évéché dans le 
département du Haut -Rhin. Le comité a choisi 
Colmar pour le siège de l’évéché. 

M. Guidard se plaint de ce que celte ville 
a tous les avantages , et réclame en faveur de 
Quieville. 

L’avis du comité est adopté. 

M. BoLslandry. Les villes de Vesoul , Gray et 
Luxeuil , dans le département de la^ Saône , solli- 
citent également -le siège de l'évèché. Le comité 
s’est décidé en faveur de Vesoul. 

M. Mugay réclame pour Gray. 

Après avoir entendu quelques observations pour 
et contre , l’avis du comité est adopté. 

M. Boislandry. Les trois évêchés de Dol , St.- 
Malo et Rennes se trouvent dans le même dé- 
partement. Le coiniié s’est déierniiiié en faveur 
de cette dernière Ville. 

L’ik'vis du comité est adopté. 

M. Boislandry. Dans le département des côtes 
, du Nor.d se’ trouvent les Villes de Saiui-Pol-de- 
Léon et .Quimper ; ni l’une ni l’autre ne sont 
centrales ; ti’aini-Pol cependant approche davau- 


• Digilized by Google 



l>tr 6 JülLLKT 1790. ai 5 

tage du centre ; mais le comité a cru devoir se 
décider eu faveur de Quimper , à cause de sa 
population. 

M. Prudhomme réclame pour Saint- Pol-de- 
Léon. 

L’avis du Comité' est adopté. 

M. Boislandry. Château - Gonticr , Mayenne et 
Laval , dans le département de Mayenne , sollicite 
également le siège Episcopal. La ville de Laval , 
plus centrale et plus peuplée , a été préférée par 
le comité. 

» 

M. Maupetit réclame pour Mayenne. 

M. Hallart , pour Château - Gontier. 

L’avis du comité est adopté. 

M. Boislandry. Plusieurs villes prétendent au 
siège Episcopal du département de Seine et Loire ; 
la ville de Pontoise a envoyé une députation ex- 
traordinaire pour exposer ses moii&. Sa popula- 
tion est un de ses moyens principaux ; mais elle 
ne peut être comparée à celle de la ville de 
Versailles , qui , malgré les émigrations , est portée 
à plus dé 5a mille âmes ; c’est pourquoi le co- 
iniié a préféré celle ville. 

M. Malfieu , curé de Sergy observe que , en- 
tre autres considérations , l’assemblée nationale ne 
veut pas que les évéques soient courtisans , et 
' que celui de Versailles le deviendrait infaillible- 
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ment : il demande la préférence pour la ville de 

Pontoise. 

L’avis du comité est adopté. 

M. le yassor, ( ci-devant comte de la Touche. ) 
J’ai demandé la parole pour vous sourae'tre des 
faits qui concernent M. Louis - Joseph- Philippe 
de France , ( ci - devant duc d’Orléans.) La lettre 
que je vais lire les contient , et c’est avec cou- 
’fia \ce dans ht justice de fasseinblée nationale , 
que j’attends la décision. — M. le Vassor fait lec- 
ture d’une lettre qui lui est adressée par'M. Louis- 
Joseph-Philippe de France , et dont voici la subs- 
tance. — Londres , le 5 juillet. Je vous prie , 
monsieur , de mettre , le plutôt possible , sous les 
yeux de l’jisscinblée nationale , les faits dont voici 
le récit. Le a5 juin j’ai écrit au roi , pour le 
prévenir que je me disposais à retourner à Paris. 
J'di , le 39 , pris congé du roi d’Angleterre , et 
mon départ était fixé pour le 5 juillet. Ce matin 
M. l’ainbas-sadeur de France est venu chez moi , 
et m’a présenté M. Boinville , qui s’est dit aidé- 
de-ca.np de M. la Fayette. M. Boinville m’a dit , 
en présence de M. l’ambassadeur , que M. la 
Fayette me conjurait de ne pas me rendre à Paris , 
que parmi plusieurs motifs , le plus fort était que 
des gens mal - intentionnés pourraient prendre 
mon nom pour exciter des troubles. Je u'ai pas 
dt) compromettre légèrement la tranquillité publi- 
que. J’ai Suspendu mon voyage , et j’espère que 
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l’assemblde nationale jugera ijnelle lonJuite je dois 
tenir. A l’époque de mon départ de France , M. 
la Fayette me fit le premier , au nom du roi , la 
proposition de me charger d’une mission dans 
l’étranger. J’ai établi le récit des faits , dans un 
exposé de ma conduite. Je vous prie , monsieur , 
de le déposer sur Je bureau de l’assemblée natio- 
nale. Parmi les motifs que M. la Fayette me donna 
pour que j’acceptasse cette mission , le principal 
était , que mon départ ôtant tout prétexte aux 
mal -intentionnés de se servir de mon nom, lui , 
M. la Fayette , aurait plus de facilité pour assurer 
la trauquillité publique. J’ai accepté la mission qui 
m’était proposée , et Paris n’a pas été tranquille. 
Et si les fauteurs du trouble ont craint d’abuser 
de mon nom , ils n’ont pas craint de m’accuser 
dans un grand nombre de libelles. Il est tems 
de savoir quels sont ces gens mal -intentionnés ; 
il est tems de savoir pourquoi mou nom , plus 
qu’un autre , servirait de prétexte aux mouvemens 
populaires. En attendant , je déclare que depuis 
le a 5 juin , mon opinion est , que a.on séjour à 
Londres est inutile à la nation çt au roi ; que 
mon devoir est d’aller reprendre mes fonctions 
de député; que l’époque du i4 juillet, sur-tont, 
me rapelle à mon poste , et que je persiste dans 
la résolution de revenir au sein de l’assemblée 
nationale ; que si elle décide qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer sur ma demande , j’en concluerai que 
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ce que m’a dit M. Boiaville doit être considéré 
comme non avenu , et que rien ne "s’oppose à 
ce que j’aille reprendre la place que je dois occu- 
per. Je vous prie , monsieur, après avoir fait con- 
naître ces faits , de solliciter une délibération de 
l’assemblée à ce sujet. 

M. la Fayette. D’après ce qui s’est passé entre 
M. le duc d’Orléans et moi , au mois d’octobre , 
et que je ne me permettrais pas de développer , 
s’il n’eiT entretenait lui-même l’assemblée , j’ai cru 
devoir à M. le duc d’Orléans de l’informer i{ue 
les mêmes rai~ons qui l’avaient déterminé à ac- 
cepter sa mission, pourraient encore subsister, 
et que , peut-etre , on abuserait de son nom pour 
répandre sur la tranquillité publique quelijues- 
unes de ces alarmes que je ne partage point , 
mais que tout bon citoyen doit écaiter d’un jour 
destiné à la confiance et à la félicité conmiime. 
Qua t à M. Boinville , il habitait l’Angleterre de- 
puis six mois ; il était venu passer quelques jours 
ici , et à son retour à Londres , il s’est chargé 
de dire à M. le duc d’Orléans ce que je viens 
de répéter à l’assemblée. Fermettez-moi de saisir 
cette occasion , comme chargé par l’assemblée 
de veiller , dans celle circonstance , à la tran- 
quillité publique , de lui exprimer sur cet objet 
mon opinion personnelle. Plus je vois s’appro- 
cher la journée du i4 juillet , plus je me conGrme 
dans l’idée qu’elle doit inspirer autant de sécurité 
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que de satisfaction. Ce seniinieiu est sur ~ tout 
fondé sur les dipositions patriotiques de tous les 
citoyens , sur le zèle de la garde nationale Pari- 
sienne , sur celui de nos frères d’armes , arrivant 
de tontes les parties du royaume ; et comme les 
amis de la constitution et de l’ordre public n’ont 
jamais été réunis eu si grand nombre , jamais nous 
ne seious plus forts. 

M. ArmonJ Gontaud, (ci-devant duc de Biron.) 
Dans le teins d’un régime despotique et arbitraire , 
le soupçon seul pouvait perdre un bon citoyen , 
l’écarier de ses foyers , l’exiler de son pays ; la 
liberté ne permet pas ces excès. M. d’Orléans a 
fait beaucoup pour elle. Il est accusé depuis 8 
mois ; depuis 8 mois aucuns des geus qui l’accu* 
seul ne se sont fuit comiailre ; aucun fait n’a jus-, , 
tifié ces accusations. Je demande que M. d’Or- 
léans vienne rendre compte de sa conduite , et 
prendre part à la fête nationale qui s’apprête. 

M. Üuqitesnoy. Si tous ceux d’entre nous con- 
tre lesquels on a fait des libelles de toute espèce , 
ou s’est permis des inculpations de tout genre , 
s’étaient absentés , J assemblée nationale serait 
dissoute depuis plusieurs mois. M. d'Orléans a 
quitté l’assemblée , parce qu’il était chargé d’une 
mission du roi. (^uand il vous a écrit qu’il ac- 
ceptait cette mission , vous n’avez pas trouvé mau- 
vais qu’il s’absentât. Lorsqu’à l’arcbevêchc , M. 
Menou a demandé qu’il fût rappelé pour rendra 
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compte de sa conduite , vous avez ddcidé qu'il 
n’y avait pas lieu à délibérer. Vous avez jugé 
depuis long-iems ce que vous devez faire aujour- 
d’hui. Cha({ue fois qu’il a été question d'un mem- 
bre abseut ei des motifs de son absence , vous 
avez demandé qu’on passât à l’ordre du jour. Je 
demande donc qu’on passe à l’ordre du jour. 

M. le président. Vous avez entendu la lecture de 
la lettre de M. Louis- Joseph-Philippe de France ; 
vous avez vu qu’il déclarait que si l’assemblée 
ne délibérait pas , il reviendrait ; vous avez en- 
tendu M. la Fayette , M. Biron , et la dernière 
.V . 

motion qui a pour objet de passer à l’ordre 
du jour. Suivant l’ordre établi dans vos délibé- 
rations, cette motion doit être mise la première 
aux voix. 

L’assemblée décide qu’elle passe à l’ordre du 
jour. 

M. Botslandry. Il y a deux évêchés dans le 
département de l’Yonne , l’un à Sens et l’autre à 
Auxerre. Auxerre est le chef- lieu de départe- 
ment : elle réclame , à ce titre , l’évêché ; Sens 
représente que , quoique moins bien située , ses 
communications avec le reste du département sont 
faciles ; elle s’autorise sur-tout d’une convention 
faite en présence du comité de constitution , lors 
de la détermination des chefs - lieux de départe- 
ment ; par cette convention , un établissement par- 


Digilized by'CcJOgI 


DU 6 JUILLET 1^90.* ai9 

ticulier a élé promis à la ville de Sens. Le comiid 
pose de donner l’ëvéché à cette ville. 

M. Bouchotte réclame en faveur d’Auxerre. 

M. Anne - Etienne - Marie. Auxerre est au cen- 
tre du département : Sens est à l’extrémité. L’ad- 
ministration du département a manifesté son vœu 
en faveur d’Auxerre. Les dispositions de l’assem- 
blée ne me permettent pas de m’étendre ; je m’en 
référé donc à ces deux considérations. On ne peut 
y opposer qu’une prétendue promesse faite par le 
comité de constitution , de procurer à la ville de 
Sens une indemnité quelconque. Quoi qu’il en 
soit de cette promesse , on ne doit pas s’y arrê- 
ter , parce qu’un comité n’a pas le droit d’engager 
l’assemblée ; s’il en était autrement , il serait inu- 
tile de se réunir en assemblée , et les comités 
seraient les seuls législateurs. 

MM. Gailland et Martineau présentent des con- 
sidérations en faveur de Sens. 

L’assemblée décrète l’avis du comité. 

La séance est levée à trois heures. 
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SÉANCE DU 6 JUILLET AO SOIR. 

On fait lecture de plusieurs adresses. 

Celle de la ville de Rennes a pour objet parti- 
culier , la nécessité reconnue de former un éta- 
blissement d’artillerie sur les côtes de l’Océan. — 
Elle est renvoyée au pouvoir exécutif. 

M. d’Elbccq lit une adresse de la municipalité 
du village de Bourgbelles , district de Lille , dé- 
partemeut du Nord , dans laquelle sont exprimés 
les sentimens les plus patriotiques et d’adbésion la 
plus formelle aux décrets de l’assemblée nationale. 

M. le président. Par une lettre qu’un courrier 
extraordinaire apporte du Havre , l’assemblée est 
prévenue que les deux cens cinquante-quatre sol- 
dats qui ont abandonné file de Tabago , sont 
attendus dans ce port , et qu’on se prépare de les 
retenir à bord sous garde citoyenne et militaire , 
jusqu’à ce que rassemblée se soit occupée de leur 
sort. 

'Cette lettre est renvoyée au comité des rap- 
ports. 

M. Bouche fait un rapport , à la suite duquel il 
présente un projet de décret , qui , après quelques 
observations , est adopté en ces termes : 
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Art. I.*' L’assemblée nationale charge. les com- 
missaires-inspecteurs des travaux des bureaux , de 
faire porter tous les jours , au comité chargé de 
surveiller l’expédition et l’envoi des décrets sanc- 
tionnés , une copie en forme des décrets rendus 
la veille. Cette copie sera signée par deux secré- 
taires. 

II. Les notes originales des décrets sanctionnés 
seront aussi portées au mémo comité , . le jour 
même qu’elles seront reçues. 

III. On portera successivement au meme co- 
mité , un état signé pur deux secrétaires , de tous 
les décrets présentés à la sanction. Cet état con- 
tiendra le jour de la présentation. 

IV. Le comité chargé de surveiller l’expédition 
et l’envoi des décrets sanctionnés , veillera à ce 
que ces trois articles sùieut ponctuellement exé- 
cutés. 

V. Pour l’entière exécution du décret du 5 no- 
vembre «789, le garde-des-sceaux et les autres 
ministres enverront , de huit jours en huit jours , 
à ce comité , un état , par département et par 
ordre de dates , des accusés ou certificats de ré- 
ception des décrets. 

VI. L’imprimeur de l’assemblée nationale re- 
mettra , dans le jour , à ce comité , un exemplaire 
de tous les procès-verbaux , depuis le 5 mai 1789 
jusqu’à ce jour, et ainsi successivement jusqu’à la 
fiu de la présente session. 
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Un de messieurs les secrétaires lit une lettre , 
par laquelle la municipalité de Grenoble témoigne 
des inquiétudes sur un camp de quinze mille 
hommes qui se forme en Savoie , et sur l’ordre 
donné par le ministre de la guerre, de faire partir 
les chasseurs de Royal-Corse en garnison à Gre- 
noble. La municipalité demande le remplacement 
de ce bataillon , s'il n’est pas possible de le con- 
server.. 

M. Barnave confirme la nouvelle des alarmes 
de la ville de Grenoble. Il demande que des me- 
sures soient prises pour les calmer. 11 propose un 
projet de décret, qui est adopté comme il suit: 

“ L’assemblée nationale décrète que son prési- 
dent se retirera devers le roi , pour lui remettre 
la lettre de la municipalité de Grenoble , et le 
supplier d’avoir égard aux demandes qui y sont 
portées. » 

M. Malouet. Je crois devoir rendre compte à 
l’assemblée de l’altération éprouvée par deux de 
vos décrets dans les bureaux du garde-des-sceaux. 
Lorsque j’en ai témoigné ma surprise , on m’a 
répondu que le premier portait que le président 
écrirait, etc., et qu’on avait pensé que cette dis- 
position n’étant pas une loi , n’était pas susceptible 
de sanction ; que le préambule du deuxième , 
relatif aux lettres de cachet , taxait l'ancien régime 
de gouvernement absolu et arbitraire , et que le 
roi avait désapprouvé ces expressions. ' 


; 
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M. Muguet fait lecture d’un arrêté ou réglement 
du département de la Ilaute-Saâne , et en demande- 
la confirmation par l’autorité de l’assemblée. — Cet 
arrêté , considéré comme pétition , est renvoyé au 
comité des domaines , pour en faire le rapport le 
plus promptement possible. , 

Suite de la discussion sur le commerce au-delà du 
Cap de Bonne- Espérance. 

M. Lauilie-le-Roux. Si en ouvrant le commerce 
de l’Inde à tous les Français , vous avez prononcé 
que chaque négociant pourrait arriver librenient 
dans le port de son domicile , vous ne décréterez 
point que ce négociant fera le retour et la vente 
de sa cargaison dans son port ; ce serait une con- 
séquence fausse , ce serait l’écueil de la liberté 
indéfinie ; car si le Bordelais vendait à Bordeaux: , 
le Marseillais à Marseille , le Bochelais à la Ro- 
chelle , et de suite , chacun dans son port res- 
pectif, les armateurs seraient bientôt ruines. Il 
faut Indispensablement pour les retours et pour 
les ventes des marchandises de l’iude un point de 
réunion , et «e n’est pas , comme on le répand , 
un privilège à accorder à une ville. Si c’en était 
un , je m’y opposerais ; mais la nécessité exige la 
fixation d’un point central , et cette nécessité va 
vous devenir sensible. Que des particuliers , ou 
qu’une compagnie s’arment pour quelque partie 
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de rinde qtie ce soit , leurs agrns ne peuvent 
fournir que ce qu’ils ont traitf* , el que ce qui est 
successivement fabriqué ; d’ofi il s'ensuit que la 
cargaison d’un vaisseau ne forme point un assor- 
, liment, mais que cliatpie vaisseau assortit un autre 
vaisseau , et que tous ensemble forment un assor- 
timent complet de toutes les toiles et de toutes 
les productions de l’Inde. Les bulletins de ces 
cargaisons sont envoyés à tous les consommateurs 
du royaume qui arrivent à l’Orient. ( L’époque où 
la vente a été fixée.) Une balle de marchandises 
la plus commune , dés qu’elle est déposée dans 
les magasins , y est examinée par des experts , et 
chaque prix y est assorti avec la pièce qui lui est 
semblable, de manière que cette balle forme trois 
ou quatre qualités diOerentes , et s’il y a de l’ava- 
rie , elle y est graduellement appréciée à sa juste 
valeur; ensorte que ni le vendeur ni l’acheteur ne 
peuvent être dupes. La réunion des acheteurs liait 
de la réunion des armateurs , et ceux-ci ont le 
plus grand intérêt à rassembler dans un même 
lieu tous les consommateurs du royaume à cette 
espèce de foire , pour établir une concurrence 
générale ; car il est d'usage que la même espèce 
de marchandises se vende seule ; par exemple , 
les guinées du second vaisseau passent en vente , 
et successivement le troisième et le quatrième , etc. 
Le premier vendeur fait donc le prix , et les autres 
vendeurs s’y conforment ; de même les acheteurs 

ayant 
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ayant acheté les premières guinées à un prix , 
soutiennent ce pris , pour que les secondes ne 
soient pas vendues plus bas ; et de cette manière , 
l’armateur de bordeaux vend au même prix que 
celui de Marseille , et l'acheteur de Montpellier 
achète au même prix que celui de Rouen. Enfin , 
chaque espèce de marchandises avant été succes- 
sivement vendue, la vente se ferme jusqu’à l’année 
suivante t chacun retourne chez soi pour manu- 
facturer ou vendre les marchandises qu’il a ache- 
tées , et il emporte avec lui la certitude précieuse 
qu’un autre n’a pas été mieux traité que lui, et 
qu’il a toute l’année pour écouler ses achats. Si , 
au contraire, écoutant le voeu d’une liberté mal 
calculée, vous permettiez que chaque armateur fit 
la rente de chaque' cargaison dans son port, outre 
les secours qui lui manqueraient pour classer , 
assortir , et tirer ses marchandises ( objet infini- 
ment important , outre encore que sa cargaison 
ne fournirait pas un assortiment complet) , com- 
ment serait-il possible que six cens acheteurs prin- 
cipaux , qui se rendent tous les ans à l’Orient , 
quittassent tous les points du royaume sur lesquds 
leur établissement est placé , parcourussent suc- 
cessivement tous les ports pour acheter là telle 
espèce de marchandises , là telle autre? car chaque 
acheteur a besoin, pour son magasin et sa manu- 
facture , d’un peu de toutes les espèces ; et com- 
ment couvrirait-il les frais et le désavantage des 
Tom. XXXn. P 
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frais de voyage et d’un déplacement continuel ? Je 
suppose cependaut que tous les vaisseaux de retour 
de l’Inde , épars dans les ports , un acheteur trouve 
à Bordeaux l’assortiment total qui lui convient, 
et je suppose l’impossible , il n’osera acheter; car 
il craindra qu’un négociant de sa ville ou de sa 
province ne soit parti pour Marseille , et qu’il n’y 
achète à beaucoup meilleur marché ; il craindra 
qu’il n’arrive dans les ports dont il est éloigné , 
une telle quantité des mêmes marchandises qu’il 
a achetées à Bordeaux , qu’elles pourraient subir 

une baisse sensible 

Je conclus de ces raisons que les acheteurs ont 
besoin d’un point de réunion. D’un autre côté , 
l’armateur isolé au milieu de machandiscs qu’il ne 
connait que de nom , car ces marchandises ne 
sont ni du sucre ni du café, mais des toileries de 
toutes les espèces , de toutes les qualités , subdi- 
visées de manière qu’elles demandent l’œil le plus 
exercé dès la plus tendre jeunesse et le jugement 
le plus sain pour apprécier la différence extrême 
de leur valeur; cet armateur, dis-je , dénué des 
combinaisons qu’il pourrait faire avec les antres 
armateurs , dénué de la concurrence de tous les 
acheteurs , ne saura à qnel prix se fixer. Ainsi les 
armateurs ont intérêt à se réunir en un seul point 
pour leurs ventes. Il est une espèce de négocians 
dont les capitaux sont unis sans cesse à leurs 
talcns personnels , ou suppléés par l’adresse et 
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î’imclligcnce subtiles de leurs agens. Ils se garde- 
ront bien d’employer leurs fonds à des armcmeus 
pour riude. Ils prefe'reront de placer leurs émis- 
saires dans tous les ports , en embuscade , comme 
une araignée qui attend la mouche sur sa toile. 
Ces agens bien instruits des besoins et des dé- 
bouchés , pouvant payer comptant et donner de 
Ion gs crédits , attendront patiemment l’embarras 
du vendeur , ou ils le désassortiront et rendront 
par-là le reste de sa cargaison invendable , ou 
n’ofTrant par-tout que le même prix pour chaque 
espèce de marchandise, il sera impossible à quel- 
que armateur que ce soit d’éviter le piège. 

Jusqu’à ce moment, je vous ai entretenu de l’in- 
térêt réciproque des vendeurs et des acheteurs ; 
mais j’entrevois des considérations importantes à 
vous présenter pour nos manufactures et pour les 
finances. Nous lirons de toutes les parties de l’Inde 
et de la Chine des satinages , des étoffes de soie 
de toutes les espèces. Elles peuvent se donner à 
moitié du prix des mêmes étoffes de nos manu- 
factures. Nous recevons une quantité immense de 
toiles teintes et d’étoffes mêlées , qui sont à si bas 
prix , que nos manufactures ne peuvent , en gé- 
néral , en soutenir la concurrence ; c’est ce qu’on 
appelle le prohibé , parce qu’il est défendu de les 
introduire en France. Plus vous ouvriez dé ports 
aux retours de l’Inde , plus vous ouvriez de canaux 
à la fraude f et malgré toutes les précautions coû- 

P a 
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teusés qne vous pourriez prendre , l’appât d’utt 
grand bdn»*Gce rompra toutes les digues que vous 
lui opposerez. Quant aux tnarchandises soumises 
aux droits , clics échapperont aux marques et bul- 
letins ; elles en recevront de faux et tellemenâ 
semblables aux vrais , que le trésor public tarira 
dans cette partie de ses revenus. Mais si vous 
pouvez vous consoler de ce manque de percep- 
tion, comment consolerez- vous les manufactures 
de soieries et d’une inbnité d'étoffes , de leur ruine 
totale ? Ne regardez donc point la conecntratioa 
des marchandises et des ventes de l’Inde comme 
un privilège ; c’est le bien génépal qui l’exige. Si 
vous voulez lire l’adresse des députés extraordi- 
naires du commerce et des manufactures , vou» 
verrez qu’en réclamant la liberté du commerce de 
l’Inde , elle demande que le commerce soit fait 
ainsi et de la même manière qu’il se faisait avant 
le privilège accordé à la compagnie actuelle. Toutes 
les manufactures et tous tes ports sont donc d’ac- 
cord sur la nécessité de ne point se réunir et s’il 
était nécessaire d’ajouter d’autres autorités , je vou» ' 
apporte , à la suite de l’adresse que la ville de 
l’Orient m’a chargé de présenter à l’assemblée na- 
tionale , et dans laquelle elle vous demande , en 
écoutant l’intérêt général , de la préserver d’une 
ruine totale ; je vous apporte dis-je , l’adhésion 
des négocians-acheteurs des principales villes da 
royaume. 
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Tl a ëté bien plus aisë à M. de Mirabeau d|en- 
flamoier une partie de ra^semblëe au mot de 
liberté , et de renouveler le mécontenteiiient de 
l'autre , au souvenir des privdéges , que de ré- 
soudre une question de commerce ; mais je sou- 
tiens , avec toute la force de la vérité et '*de 
l’expérience , que si l’oii ii’adopte pas un point 
cpntral pour les ventes , le commerce de l’Inde est 
perdu : je puis donc , au nom de la députation de 
la Bretagne , dont je me crois l’interprète en ce 
moment , vous dire que s’il est un port plus favo- 
rable que l'Orient au commerce de l’Inde , elle ne 
s’opposera pas à la ruine de ce port pour l’utilité 
générale. Mais je persévère , en bomme d’bon- 
neur , dans ce principe , qu’il ne faut qu’un port 
pour les armemens et les ventes. 

M. Sinetti s’attache principalement aux intérêts 
de la ville de Marseille et des autres ports de la 
méditerrauée ; il ’alllrme qu'aucune de ces villes 
n’a pu demander ni consentir les retours exclusifs, 
en faveur de l'Orient. 

M. Décrétât. Si , comme j’en suis très-convain- 
cu , la liberté de recevoir les retours de l’Inde 
par tous nos ports , ruinait presque toutes les ma- 
nufactures de ce royaume , celles des draps , trou- 
vant alors une quantité prodigieuse d’ouvriers à 
leur disposition , obtiendraient une main-d’œuvre 
à bien meilleur compte , et seraient au moins , 
tous ce point de vue , dans une heureuse position , 
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puisqu’en diminuani leur prix , les draps auraient 
la préférence dans les luarcbés étrangers. C’est 
donc parce que je 11e puis être excité par aucua 
intérêt particulier , mais seulement par la vue du 
bien général du commerce , que je me crois obligé 
de donner três-succintement mon opinion. Plu- • 
sieurs des prtopioans ayant déjà assez développé 
les raisons (jui. prouvent que la libre entrée des 
marebandisçs de Tliide dans tous nos ports rui- 
nerait presque toutes nos manufactures , c’est-à- 
dire , presque tout le commerce et meme l’agri- 
culture , je me bornerai à quelques observations. 
Connue vous l’a très-bien dit M. Rœderer , ce 
n'est pas ici le procès des ports contre l’Ohent} 
c'est celui du négoce des ports contre les manu- 
foctures nationales. Cependant le commerce ex- 
térieur de Marseille , de Bordeaux et des autres 
ports , qui ne pouvaient recevoir les retours d® 
l’Inde , ne sera pas moins florissant qu’il ne l'a 
été jusqu’à présent , lors même que le port de 
l’Orient, non pas comme privilégié , mais comme 
plus convenable à tous les intérêts nationaux , con- 
tinuera de les recevoir exclusivement. Réfléchissez 
aux précautions que les Anglais prennent pour 
balancer l’avantage que les marchandises des Indes 
ont sur celles de leurs manufactures. L’état floris- 
sant de Manchester en est une preuve convain- 
cante ; vous ne savez que trop bien qu’ils ont 
toujours mieuit vu que uous en commerce ; vous 
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pouvez vous en rapporter à eux. Ils nous ont donné 
une bonne leçon j ar leur traité. Croyez que tous 
les préopinaiis <{ui vous ont parlé en faveur de 
tous les ports , même en ne eroyant suivre que. 
leurs vues pour la plus grande prospérité de tout 
le commerce , ont pu être entraînés , sans s’en 
appercevoir, par l’irrésistible plaisir de faire le bien 
de leurs villes ou de leurs départemens. On est 
tellement trompé par cette douce alTeciion , qu’on 
croit , ou qu’au moins on se persuade que le bien 
particulier concourt au bien général. 

Il ne s’agit pas ici de privilège exclusif ; il est 
quesuon d’imposer , et de percevoir exactement 
des droits qui puissent balancer l’avantage que , 
par des circonstances locales , les manufactures de 
l’Inde ont sur celles de la France. Celles de l’Inde 
fournissent presque toutes des objets îe luxe ; 
celles de la’ France, en s’éloignant 'peu de leur 
perfection , peuvent suffire à une nation que le 
patriotisme et le rapprochement pour les choses 
.solides ramènent à ne consommer que des étoffes 
nationales. Je suppose pour un moment, ce qui 
est impossible , que les droits sur les retours de 
rinde soient aussi bien perçus dans tous les ports 
qu’ils le seraient dans un seul. £h bien , le but 
sage do l’imposition de cos droits ne serait pas 
rempli , puisque , par cela même que tous les ports 
étant ouverts à ces retours, les memes spéculations 
faites en méme-tems, prpduiraicnt une abondance 
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ruineuse. *De-là la crainte de ne pas vendre ; de-Ü 
l’empressement de vendre ; de-là la baisse du prix 
des tnaschandises de Tliide au-dessous de celui de 
. nos manufactures ; enfin , de-là la ruine totale de 
uotre commerce. Vous savez tous que nos vins de 
Bordeaux se sont souvent vendus dans nos îles 
au-dessous du prix qu’ils valaient en France. Si 
les retours de l’Indc , comme je l’espère , ne sont 
reçus que dans nu port , les différens spéculateurs 
seront informes de la quantité de chaque espèce 
de marehandises et de denrées à vendre dans uu 
tems donné ; ils ordonneront d’emmagasiner ce 
qui excédra de beaucoup les demandes, pour être 
mis en vente dans un moment pins favorable; si 
c’est un monopole , c’est le moins immoral de 
tous les monopoles , puisqu’il tiendra des étoffes 
de luxe à un prix plus élevé que les nôtres , et 
n’esl-ce pas un moyen désirable , que celui de 
faire rentrer l’argent du capitaliste, qui en général 
ne vit que pour ses jouissances, dans la circulation 
du commerce le plus actif, le plus utile, c’est-à- 
dire, celui des manufactures nationales? D’ailleurs, 
rapportez- vous-cn même aux calculs d’intérêts des 
vendeurs de toutes les parties du royaume. En 
général, les vendeurs préfèrent à des espérances, 
des bénéfices assurés et répétés ; presque tous 
ayant des eiigagemens à remplir , ont besoin de 
fonds ; et il faut qu’il y ait_vraimeni à perdre pour 
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qu’ils s’accordent à faire remmagasiner , au liâu 
de vendre. 

J’ai été â’avis de la suppression du privilège 
exclusif de la compagnie des Indes ; parce que 
regardant son commerce comme désavantageux k 
une nation qui n’a plus dans l’Inde ni propriétés 
foncières , ni forces militaires , j’ai pensé que la 
liberté en accélérerait la ruine ; mais si vous y 
ajoutez celle de recevoir les retours par tous les 
ports , sa ruine n’eil sera que plus certaine ; elle 
anra déjà commencé la destruction des manufac- 
tures nationales , puisque dès ce moment , le bas 
prix des marebandises de l’Inde aura suspendu le 
débit des iidlres , et par conséquent porté une 
atteinte funeste à notre agriculture ; car sans ma- 
nufactures point de population; sans population, 
point de consommation ; et sans consommation , 
point de culture. Je suis donc de l’avis du comité , 
et dans le cas où , contre mou attente , il n’ob- 
tiendrait pas la majorité de vos sulTrages , je de- 
mande pour amendement que la libre entrée pour 
les retours de l’Inde soit restreinte aux ports do 
l’Orient et du Havre , qui , en présentant deux 
marchés assez espacés pour approvisionner toutes 
les parties de la France , n’ont pas pour la fraude 
l’inconvénient des ports avancés dans les terres. 

AI. André. Je ne viens point ici plaider la t^use 
d’un port du' royaume ; je viens examiner la ques- 
tion sous le point de vue le plus général , celui 
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dès principes. Peui-éire , dira-i-on , qu’il y a de la 
témérité de ma pan à monter dans cette tribune 
après les habiles négocians qui m’ont précédé; mais 
comme la question peut se décider par les règles 
du bon sens , nous avons tous des droits égaux à 
la discuter. Les mêmes hommes qui réclament 
aujourd’hui un privilège pour le port de l’Orient , 
ont voté pour la lihcrté du commerce de l’Inde , 
lors de la suppression de cette compagnie ; et 
de-Ià je conclus qu'on peut débarquer dans tous 
les ports , et que des raisons majeures peuvent 
seules nous déterminer à une exception. Exami- 
nons si elFeciivement il existe des raisons de celte 
nature. L’avantage des vendeurs , celui des ache- 
teurs , l’inlcrét du fisc et des manufactures , tels 
sont les motifs qu’on allègue pour le port de 
l’Orient, C^uant à l’avantage des vendeurs , j’en 
^demeure d’accord ; car , tant que la même nature 
de marchandises se vendra dans le même lieu , 
les vendeurs seront toujours maîtres du prix et 
imposeront des loix aux acheteurs. Tout le monde 
convient que ce commerce est nuisible à nos ma- 
nufactures ; il ne faut donc point chercher l’intérêt 
des vendeurs , mais rendre au contraire leur con- 
dition pénible. Quant à l’intérêt des acheteurs , 
j’en conviens encore ; mais je distingue les ache- 
teuBB en gros et les acheteurs en détail. Comme 
tout le monde ne peut pas aller à l’Orient pour 
acheter neuf à dix pièces de mousseline , ces pte- 
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mîers , c’est-à-dire les gros négocians , acliètcnt et. 
exercent le même monopole que les vendeurs à 
leur égard ; ainsi , si c’est l’avantage de l’acheteur 
en gros , il est bien clair que c’est le désavantage 
de l’acheteur en détail. 

Le troisième avantage , c'est l’intérêt du lise ; 
mais de celuiTlà je n’en conviens point. Il est im- 
possible , dit-on , que l’on perçoive des droits sur 
une foule de marchandises de l’Inde , si les retours 
sont libres dans tous les ports ; — mais je réponds, 
qu’on perçoit dans tous les ports du royaume , un 
droit qu’on appelle domaine d' Occident , sur tous 
les vaisseaux qui viennent de l’Amérique , et ce- 
pendant il n’y a point de fraude^ — On a voulu 
faire valoir les avantages locaux , pour les postes 
des employés des fermes ; mais les ports de Bor- 
deaux*, de la Rochelle , et tant d’autres , ont , 
comme le port de l’Orient , des châteaux avancés 
dans la mer , où sont les postes des employés. La 
localité n’est donc point un avantage pour le port 
de l’Orient. 

Je passe à l’intérêt des manufactures : il exige 
que le comitierce de l’Inde ne se fasse pas du 
tout. Si ceux qui réclament un privilège pour le 
port de l’Orient , demandaient la prohibition des 
marchandises de l’Inde , je serais de leur avis ; 
mais c’est tout le contraire. Veut-on savoir pour- 
quoi , SQUS l'ancien régime , le commerce languis- 
sait ; c’est que dès qu’un homme avait gagné cent 
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mille écus à une manufacture , il achetait promp- 
tement une charge de secrétaire du roi , et laissait 
sa manufacture entre les mains de commis qui 
n’avaient pas assez de fonds pour la soutenir : 
aujourd’hui que son ambition ne sera plus tentés 
par une charge de secrétaire du roi , qu'il ne verra 
plus rien au-dessus de lui , sa manufacture de- 
viendra de plus en plus florissante : la concurrence 
des marchandises de l’Inde ne fera peut-être qu’ex- 
citer l’émulation , et encourager les manufacturiers. 
Les toiles peintes furent long-tetns défendues en 
France ; en 1760 le gouvernement fut sollicité 
pour permettre l’entrée de ces marchandises : le 
commerce jeta de grands cris ; mais le gouverne- 
ment eut le bon sens de le laisser crier. Qu’ar- 
riva-t-il ? 

Les anciennes manufactures sont-elles déttviites ? 
non : nous avons plus de deux cens manufactures 
de ces toiles peintes. Il me semble qu’il résulte de 
tout cela que la liberté est l’ame du commerce ; 
qu’il faut séparer l’intérêt du vendeur et celui de 
l’acheteur; eufin que ni l’intérêt du fisc ni l'intérêt 
des manufactures n’èxigeni un privilège pour le 
port de l’Orient. Je finirai par une simple obser- 
vation. On doit examiner notre commerce sous 
ses rapports extérieurs. Nous sommes les colpor- 
teurs des nations étrangères. Nous sommes situés 
de manière à pouvoir faire le commerce pour les 
Italiens , les Turcs , les Danois et même les An« 


DO 6 JUILLET 2^7 

glais. Si vous ne laissez qu’un seul port , vous 
perdrez le bénéfice du chargement ; au contraire, 
en permettant les retours de l’Inde dans tous les 
ports du royaume , il s’établira une commission 
que' les étrangers paieront tous les ans. Si au 
contraire vous défendez les retours , vous établi- 
rez, comme auparavant, une grande compagnie , 
et les commcrcans feront le contrebande comme 
ils la faisaient du tems de la compagnie. Je conclus 
à ce que tous les ports soient ouverts pour les 
retours comme pour les départs de l’Inde. 

On demande avec empressement que la discus- 
sion soit fermée. 

M. Cazalès demande avec instance l’ajourne- 
ment. L’assemblée ajourne à la séance de jeudi 
soir. 

La séance est levée à dix heures. 


NOUVELLES. 

P K O s s E. 

\ 

De Breslau , le t6 juin. — Le roi qui arriva 
le II à Schweidnitz , fut prendre le lendemain 
inspection des fortifications de la ville , et partit 
le soir même pour se rendre , par le comté de 
Gratz , à son quartier-général de Schonwalde. Le 
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prÎDCC-royal , encore indisposé d’un accès de fièvre» 
resta à Schweidnitz. M. de Hertzberg arriva le i3 
' à Breslau ; .il fut suivi par les ministres d’Angle- 
terre , d’Autriche , de Hollande et de Pologne , 
qui arrivèrent hier. On ignore s’il viendra tin' mi- 
nistre de Suède ; on peut y compter d’après les 
nouvelles que l’on reçoit de la Baltique. La joftc- 
tion des Russes semble avoir décidé en leur fa- 
veur les succès de la campagne. Ils ont en tout 
l’avantage dans les combats du 3 et du 4 de ce 
mois. Les Suédois , malgré leur ' valeur , malgré 
la valeur et la prudence de leurs chefs et la pré- 
sence de leur roi , doivent peut-être renoncer à 
faire , tant qu’ils seront réduits à leurs propres' 
forces , la loi aux ennemis. Quant aux secours 
qu’ils sont en droit d'attendre des Anglais leurs 
alliés , et par conséquent des Hollandais , dont 
les vaisseaux sont déjà dans la Baltique , il est 
probable que les négociations en préviendront l’ef- 
fet , et que ce sera une raison de plus , et une 
raison puissante ûe hâter et de terminer heureu- 
sement les conférences à Reichembach. M. de 
Hertzberg ne tardera pas à partir pour s’y ren- 
dre ; il sera suivi par les ministres qui formeront' 
le congrès. 

L’Autriche et la cour de Prusse paraissent au- 
jourd’hui assez habilement rapprochées pour do- 
miner aux conférences de Silésie. Les Polonais 
trop engagés , ne sont plus les maîtres de faire 
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respecter leurs volontés. La prorogation arbitraire 
de la diète aclùelle , jusqu’à la fin de mars pro- 
chain , exemple unique dans les fastes de la cons- 
titution , prouve à quel point la république , tou- 
jours livrée à des inqiuisions étrangères , peut se 
trouver encore le jouet des événeinens. Ouant à 
la Kussie , il ti'est plus probable que l’on se passe 
de son adhésion dans les arrangenicns particuliers 
entre la Prusse et la niaisuii d’Autriche. Il est 
vrai que l’on peut facilement présumer que celte 
puissance , dont tous les mouvemens du Nord ont 
déjà cahné les prétentions et l’exigence , ne se 
refusera pa^ volo'utiers à des conditions qui lui 
seront encore favorables , mais dont trop de leu- 
teur pourrait altérer de nouveau les principaus 
avantages. Nous recevons d’ailleurs de Constat»- 
tinople des nouvelles qui annoncent un désir sin- 
cère de la paix , et qui prouvent qu’à cet égard , 
l’intervention de notre cour y est en honneur , 
at y augmente l’espoir d’une pacification prochaine. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 7 JUILLET. 

Ôn fait lecture du procès-verbal de la séance 
d’hier au matin. 

Plusieurs membres élèvent la question de savoir 
s’il doit être fait mention de la lettre lue par M. 
le Vassor ( ci-devant comte de la Touche ) , et qui 
lui avait clé adressée par M. Louis-Joseph-Philippe 
^ de France (ci-devant duc d’Orléans) , et en méme- 
tcms si l’on désignerait ces deux députés par leur 
nom , au lieu de se servir des expressions uni- 
quement usitées , un membre a lu . . .un membre 
a dit. . . 

M. André. L’assemblée n’ayant pas délibéré sur 
la demande de M. d’Orléans , mais ayant simple- 
ment décidé qu’elle passerait à l’ordre du jour , 
on no doit faire aucune mention de cette lettre. 

MM. Prieur et Goupil appuient celte opinion. 

M. Regnaud, dépu 0 de Saint- Jean-d' Angely. Il 
s’agit d’une circonstance particulière, d’une cir- 
constance 
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constance iniportunte dans l’opinion publique et 
qui peut même être un monument précieux à 
conserver pour l’iiisioire de notre révolution. Il y 
a d’ailleurs un dépôt de pièces sur le bureau : il 
est impossible de ne pas le constater daus le pro- 
cès-verbal. 

MM. Chabroud et Goupillcau se réunissent à 
l’avis de M. Regiiaud. 

M. Frétaux. Constater ce dépôt , ce serait con- 
signer un faux dains les archives , insérer au pro- 
_cès-verbal la remise des pièces sur le bureau , ce 
serait en supposer l’acceptation par l’assemblée. 
Un dépôt ne peut s’effectuer que par la concours 
de la volonté de celui qui dépose et de celui qui 
reçoit: l’assemblée en passant à l’ordre du jour, 
n’a pas manifesté la volonté de recevoir le dépôt. 
Je propose d’exprimer ainsi le fait qu’il s’agit de 
rappeler dans le procès-verbal. « Un membre ayant 
présenté une demande , au nom d’un député ab- 
sent , et ayant offert de déposer des pièces sur le 
bureau , l’assemblée a décidé de passer à l’ordre 
du jour, s 

Cette rédaction est adoptée par l’assemblée. 

M. Durnouchel , recteur de l'université de Paris. 
L’approche de la fête la plus mémorable qui ail 
jamais été célébrée , l’ardeur d’uue jeunesse qui a 
déjà manifesté ses sentimens patriotiques , nous 
ont invité à accélérer la distribution solennelle 
des prix. Nous avons cru que le jour o\i la nation 
Tom. XXXH. ' Q 
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allait sceller le contrat immortel , qui lui donne 
des droits à la reconnaissance de tous les peuples 
de l’univers , devait être noté dans le cœur de nos 
jeunes élèves par des circonstances particulières. 
— Ce serait un spectacle bien intéressant que celui 
011 cette jeunesse pourrait recevoir sous vos yeux 
les récompenses qui lui sont distribuées à la fin 
de chaque année 1 L’université de Pans , par la 
nature de ses établissemens , est l’école de la France 
entière : c’est à ce titre que nous vous supplions 
de venir couronner de vos mains des enfans de 
la patrie. Quel enthousiasme votre présence ne 
fera-t-elle pas naître dans ces jeunes cœurs , des- 
tinés à recueillir tous les fruits de vos travaux ! 
J’ai l’honneur de vous supplier de nommer une 
députation , pour assister à la distribution solen- 
nelle des prix , qui se fera lundi prochain dans 
les écoles de Sorbonne. 

L’assemblée décide qu’une députation de vingt 
membres assistera à cette cérémonie. 

M. le président fait lecture d’une lettre, par 
laquelle M. Rulljn demande s’il peut continuer 
les poursuites , pour le paiement d’une leltre-de- 
change , contre un membre de l’assemblée natio- 
nale. 

M. Beaumetz. L’assemblée ne peut pas sous- 
traire à des poursuites légitimes un de ses mem- 
bres qui a eu l’imprudence de s’y exposer ; mais 
elle ne peut pas non plus permettre qu’il soi 
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«Idienii en prison sans un jugement préalable. Ce 
principe tient k rinviolaltiliié des membres de 
l’assemblée nationale ; ce qui est moins leur pri- 
vilège que celui de la nation. Je puis citer en 
exemple ce qui se passe au parlement d’Angleterre. 
Quel est sur cela la rigidité de ses maximes ? il 
permet qu’un de ses membres accusé de félonie 
ou de hante trahison , soit arreté. Vous avez été 
plus favorables que lui, puisqu’un député à l'as- 
semblée nationale ne peut être constitué prisonnier 
sans un jugement préalable de l’assemblée. Ne 
vous laissez pas entraîner par une indignation ver- 
tueuse , méfiez-vous de vos propres sentiiriens, et 
souveuez-vous que l’inviolabilité est le privilège du 
peuple. 

Af. Fréteaii. On n’a pas parlé de l’exception de 
la main-mise et du flagrant délit. Quant au civil ^ 
Je particulier qui réclame a rempli les formes en 
consultant l’assemblée nationale. 

M. Popu/us. Quoi qu’on puisse dire de l’invio- 
labilité des membres de l’assemblée nationale , je 
vois qu’elle doit être bornée aux opinions qu’ils 
profèrent dans cette assemblée. Une fois sortis 
d’ici , nous rentrons dans la classe ordinaire de 
citoyens , et nous sommes comme eux soumis à 
toutes les lois. 

M. te . Camus. Si nous prétendons donner aux 
députés une sauve-garde pour ne pas payer leurs 
dettes , il faut que rassemblée les paye pour eux. 

■q . 
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Oa demande le renvoi au comiié de consti- 
tution. 

M. l’abbé la Salcetle. Nous n’avons pas’ besoin 
de l’avis du comité pour savoir si nous devons 
payer nos dettes. 

La discussion est fermée , et l’assemblée décide 
unanimement que son président sera autorisé à 
écrire b M. Bollin , pour lui dire qu’il peut conti- 
nuer ses poursuites. k 

Les anciens officiers municipaux de la ville 
d’Alençon font un don patriotique de 4<> niille 
livres , provenant du capital de leurs auciens offi- 
ces , qu’ils remettent à l’état. 

M, Mercerel , curé de Fontaine-lés-Dijon. Vous 
connaissez la protestation d’une partie des mem- 
bres de celte assemblée ; je l’ai signée , et je viëns 
déclarer que je renonce à cet acte de la minorité. 
Si j’y ai accédé d’abord , j'assure avec loyauté que 
je n’y ai pas été poussé par l’intérêt personnel ; 
je n’ai souffert en aucun cas des sacrifices qu’on 
a imposé au clergé ; je n’ai eu d’autre motif que 
de manifester mon vœu pour la religion de nos 
pères. J’ai cru joindre mon hommage à celui que 
l’assemblée lui a rendu dans son décret. Mais 
puisqu’il existe des malveillans qui s’efforcent d’en 
tirer des inductions capables de fomenter des 
troubles désastreux, je dois leur enlever ce cou- 
pable prétexte. Je rétracte ma signature , et je 
supplie l’assemblée nationale d’agréer cette rélrac~ 
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talion (l’un député fidellc à sa patrie. Je vois avec 
allégresse s’approcher le jour où nous n’allons 
former. tous qu’un peuple de frères, et réunir nos 
forces pour le maintien de la constitution. Met- 
tons de côté les haines et les intérêts particuliers , 
pour donner l’exemple d’une vertueuse liberté. 
Puisse le nom français devenir à jamais célèbre 
par-tout où il y aura des hommes! — Je demande 
que ma rétractation soit insérée dans le procès- 
verbal. - 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

SDITE DE LA DISCUSSION SUR l’ORDHE JUDICIAIRE. 

Des juges de Paix. 

M. Thouret. Vous avez à vous occuper du titre 
11 du projet concernant l’établissement des juges 
de paix. Pour éclairer la discussion et accélérer la 
délibération , je crois utile de vous rappeler les 
motifs qui ont déterminé le comité. — L’institution 
des juges de paix est connue chez plusieurs na- 
tions. Elles ont varié sur' le mode de l’établisse- 
ment. Le désir le plus général pour le fond de 
la chose en elle-même , est de procurer aux lia- 
bitaus des campagnes une justice prompte, facile, 
et , pour ainsi dire , domestique , <]ui n’exige pas 
l'appareil d’une procédure ruineuse , et qui ne 
demande pas d’autres lois que les indications du 
bon tons : c’est , sans doute , un grand bienfait pou^ 
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des citoyens long-tems dupes des praticiens. On- 
ne verra plus les chemins qui conduisent des vil- 
lages aux villes , couverts de plaideurs ^ allant 
consulter des juges faits plutôt pour embrouiller, 
que pour décider les diiréreuds. Pour etre juge do 
paix , il sufllra d’avoir les lumières de l’expérience 
et d’un bon jugement, et l'habitude des contes- 
tations. Ces juges seront semblables aux citoycus 
qui décident aujourd’hui eu <{ualité d’arbitres. La 
justice sera dégagée des frais qui absorbent les 
capitaux qui sont l’objet des couiestutious ; des 
formes qui obscurcissent tellement les procès, tpie 
le juge le plus expérimenté ne sait plus qui a tort 
ou raison. Cet établissement déchargera les autres 
tribunaux d’une multitude de causes qui les em- 
barrassaient en ruinant les plaideurs. Pour bw n 
juger de ces avantages , il ne suibra pas ti’exa- 
Biiner les premières élections ; il faut setm > , il 
faut protéger la crue de la jeune plante , poi.c 
pouvoir ensuite en recueillir les fruits.- Par les 
effets salutaires de notre constitution, l’agricuiii<r« 
sera plus honorée , et le séjour des champs plus 
recherché. l,es campagnes seront peuplées d’huiu— 
mes de -mérite dans tous les genres. Pourra-t-on 
leur confier un poste plus honorable que celui de 
juges de paix ? Je le demande à chacun de vous : 
de retour dans votre département) ne croiriez- 
vous pas recevoir une grande faveur , si la con- 
fiance vous appellait à use place oit llxoïluete 
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bomDie pourra faire tant de l.ion ? Rien n’est plus 
digne de l’esprit de popularité de cette assemblée , 
que cette iustituiion , mais si les juges* de paix 
n’étaient que des médiateur-s , ils deviendraient 
bientôt inutiles : tous leurs efforts n’arréteraient 
pas les plaideurs : votre comité vous proposera 
donc de réunir en eux le double caractère de 
médiateurs et de juges. Leur décision ne pourra 
être rejetée que dans les cas d’appel qui seront 
déterminés par l’assemblée. 

La justice de paix ne doit point être sujette aux 
rigueurs de la procédure ; un réglement très-simple 
en doit faire tout le code ; il faut aussi en écarter 
les formes , parce qu’elle doit être bonne , prompte 
et exempte de frais : il faut que tout homme de 
bien , pour peu qu’il ait d’expérience et d’usage , 
pui.sse être élu juge de paix ; il n’aura à prononcer 
que sur des décisions simples , qu’il pourra juger 
sans appel , jusqu’à la concurrence de 5 o livres , 
dans les causes personnelles. Le comité a fixé cette 
somme , parce que , même en supposant un mau- 
vais jugement , les frais d’appel deviendraient plus 
considérables que le capital de la somme , et qu il 
doit être défendu de mettre à une loterie ou Ion 
ne gagne rien , si l’on ne perd pas. Le comité a 
pensé aussi que les juges de paix ponrraient juger 
jusqu’à la concurrence de 1 00 livres à la charge 
de l’appel , parce que dans le cas d injustice 1 le 
jugement sera réformable , et se terminera som^ 
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inairenicnt au tribunal de dislricl. Voici les article» 
que nous avons l’honneur de vous présenter. 

Art. I."' 11 y aura dans chaque canton , un juge 
de paix , et des prud’hommes assesseurs du juge 
de paix. 

U. S'il y a une ou plusieurs villes dans le can- 

ton , CCS villes auront un juge de paix et des 
prud’hommes particuliers ; et dans les villes qui 
contiendront plus de ^,000 âmes , il y aura un 
juge de paix par deux sections ou divisions d’as- 
semble'es primaires. • 

III. Le juge de paix ne pourra être choisi que 
parmi les citoyens éligibles aux administrations d* 
dé|iartement et de district. 

IV. Le juge de paix sera élu au scrutin indivi- 
duel , et à la pluralité absolue des suffrages par 
les citoyens actifs réunis en assemblées primaires. 
S’il y a plusieurs assemblées primaires dans le 
canton ou dans la ville , le recensement de leurs 
scrutins particuliers sera fait en commun par des 
commissaires de chaque assemblée. 

V. Une expédition de l’acte de nomination du 
juge de paix sera envoyée et déposée au greffe 

du tribunal du district. L’acte de nominatiou et 

/ 

celui du dépôt au greffe, tiendront lieu de lettres- 
patentes au juge de paix. 

VI. Chaque municipalité du canton nommera 
au scrutin de liste , et à la pluralité relative , 
quatre notables , destinés à faire les fonctions d’as- 
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sesscurs du juge de paix. Ce juge appellera ceux 
qui se trouveront les plus voisins du lieu où il 
aura besoin de leur assistance. 

VII. Dans les villes , les prud’hommes-assesseurs 
seront nommés en commun par les sections qui 
concourront à l’élection d’un juge de paix: elles 
recenseront , à cet effet , leurs scrutins particuliers, 
comme il est dit en l’article IV ci-dessus. 

VIII. Le juge de paix et les prud’hommes seront 
élus pour deux ans , et pourront être continués 
par réélection. 

IX. Le juge de paix , assisté de deux assesseurs, 
connaîtra avec eux de toutes les causes purement 
personnelles , sans appel , jusqu’à la valeur de 5o 
liv. ; et à charge d’appel , jusqu’à la valeur de 100 
liv. ; en ce dernier cas , ses jngemens seront exé- 
cutoires par provision , nonobstant l’appel. Les 
législatures pourront élever les taux de cette com- 
pétente. 

X. Il connaîtra de même , sans appel , jusqu'à 
la valeur de 5o liv. , et à charge d’appel , à quelque 
râleur que la demande puisse se monter ; 

i.° Des actions pour dommé^es faits , soit par 
les hommes, soit par les bestiaux , aux champs, 
fruits et récoltes. 

a.” Des usurpations de terres , arbres , haies et 
fossés , commises dans l’année. 

5.° Des réparations locatives des maisons et 
fermes. 
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4. ® Des indemnités préieiulues par le fermier 
ou locataire , pour ttoii-jouissance , et des de'gra- 
datioiis alléguées par le propriétaire. 

5 . ° Du paiement des salaires des gens de tra- 
^vail , et des gage» des domestiques. . 

6. ® Des actions pour iujufês verbales , rites et 
voies du fait , pour lesquelles il n’y aurait pas lieu 
à la poursuite criminelle. 

XI. L’appel des jugemens du juge de pair,, 
lorsqu’ils seront sujets à l’appel , sera porté devant 
les juges de district , et jugé sommairement 4 
raudiciicc , sur le simple exploit d’appel. 

M. Pélio‘1. Déjà le vœu général s’est manifesté 
pour riustitutioii des juges de paix. Plusieurs peu- 
ples s’appdaudis-eut de 'les avoir étaldis : aussi ne 
vien.'.-,e point ici pour combattre eex établissement, 
mais seulement les jugea de paix avec les modifica- 
tions que le comité présente. Ou je m’abuse , ou 
ils ne remplissent pas le but qu’il a eu lui - meme 
en vue. Ils ne sont pas juges de paix dans l’ac- 
ception qu'on atlacite ordinairement à ce mot. 
Dans aucun gouvernement , ils ne soûl établis tels 
qu’on nous les propose. 

Je sens bien que ce ne serait pas un motif pour 
les rejeter, s’ils préscuiaieui cffeclivemeiu les avati- 
tages supposés par le comité. Fixons bien nos 
idées sur la nature de cet établissement , je sou- 
tiens quj les juges de paix qu’on nous offre sont 
des 'juges couiemieux , taudis qu’ils ne devraient 
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être que des juges arbitres et conciliateurs ; ce 
sont, dis-je , des juges contentieux auxquels même 
on donne une grande étendue de pouvoir , puis- 
qu’ils jugeront de toutes les pauses personnelles 
jusqu’à la valeur de 5o livres sans appel , et à 
charge d’ap|>el , jusqu’à la valeur de loo livres. 
Je dis que ce pouvoir est trop étendu , • et qu’il 
peut avoir des suites funestes ; loiu de prévenir 
les procès , vous les multiplierez. N’oubliez pas quo 
vous aurez dans le district une juridiction ; l’habi- 
tant de> campagnes ne s’en trouvera pas éloigné 
de plus de trois ou quatre lieues. Si vous ne mettez 
pas une dilTércnce entre les juges de districts et 
les juges de paix , vous ne ferez qu’augmenter le 
nombre des juges , et rejeter peut-être les peu- 
ples dans le chaos de l’ancieune procédure. Vous 
allez créer des espèces de justices seigneuriales. 
On vous a représenté que le séjour des campagnes 
deviendrait plus précieux pour les bons eftoyens ; 
c’est une raison d’en écarter le trop grand nom- 
bre de juges : ne serait-ce pas aussi une nouvelle 
surcharge de dépense pour l’Etat ? car tout fonc- 
tioiinuire public doit être payé. (On crie que non, 
dans plusieurs parties de la salle.) Si vous ne les 
payez pas , vous n’en trouverez pas. (^ui voudrait 
aller habiter au milieu d’un canton pour être juge 
pendant deux ans. Remarquez que je raisonne tou- 
jonrs dans l’hypothèse que les tribunaux de dis- 
tricts suiiisent pour les atfaires contentieuses ; j’en- 
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tends p!>r iiige de paix un homme devant lequel 
les parties se rendent, et qui cherche à les con- 
cilier. Je demande donc que l’assemblde s’expli- 
que si elle veut avoir des iuges contentieux dans 
les campagnes , ou bien si elle n’y veut que des 
}uges pacificateurs: cette dernière - proposition est 
l’objet panictdier de mes vœux. 

M. Pritgnon. Le nom seul de juge de paix a 
le droit d’inte'resser ; ce mot fait bien au cœur. 
Il fait adorer la justice ; et si je voyais passer un 
de cés hommes destinés à faire le bonheur de ses 
concitoyens, je serais tenté de lui dire, je vous 
salue , homme de paix. Mais cet hommage so- 
lennel , me fait en ce moment réfléchir sur les 
jiiconvéniens de cet établissement , tel quo nous 
le propose le comité. Il me paraît qu’on peut atta- 
quer le comité dans ce qu’il a dit et dans ce qu’il 
n’a pas dit. Il est évident que c’est un premier 
degré de juridiction qu’il nous propose ; il y a 
des malheurs de circonstance , et peut-être serait- 
il diûScile dans certaines communautés de trouver 
un homme capable d’accorder avec justice une 
permission de saisir ou d’assigner. Sous l’ancien 
régime , on se plaignait , avec raison sans doute , 
des justices seigneuriales , et cependant c'était un 
gradué qui prononçait. Les juges qu’on' nous pro- 
pose d'établir manqueraient de connaissances et 
ne seraient peut-être pas .moins accessibles à la 
corrupiion ; iLs auraient ordinairement , car je ne 
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gëndralise rien , un avantage de moins et un dé- 
savantage de plus ; ils seraient dc'nués d’éducation 
et plus près du besoin : d’ailleurs , en les établis- 
sant ainsi qu’on vous le propose , vous tomberez 
dans l’arbitraire , et l’arbitraire même de la vertu 
est dangereux. On leur permet de juger en der- 
nier ressort jus({u’à jo livres. Cette somme parait 
peut-être faible pour Paris ; mais dans nos provin- 
ces ^ c’est quelque chose. C’est beaucoup poujr 
les villages où la journée de travail est à dix sols. 
Je crois donc qu’on attribue une trop grande 
étendue d’atfaires à ces juges , qui ne doivent 
dominer que sur un petit liorisou. 

. Ne craint -on pas l’influence que les praticiens 
pourraient avoir dans les campagnes sur cos ma- 
gistrats sans expérience , qui , le plus souvent 
auraient besoin d’un faiseur ?’ Croit - on que les 
praticiens ne prononceraient pas très-souvant ? 
Sur les plus grands tliéiltres , n’y a-t-ilpasdes 
souffleurs ? Pourquoi n’y en aurait - il pas sur les 
petits ? Les praticiens seront toujours derrière la 
toile , et le plaideur un peu avisé pourrait bien 
' abuser de sa force contre ses adversaires. Ce nou- 
veau juge ne serait pas au fait de toutes les chan- 
ces : on lui ferait des questions embarrassantes 
qu'il ne pourrait résoudre qu’à l’aide de ceux dont 
j’ai parlé. Ou a opposé aux juges seigneuriaux 
qu’ils étaient privés de cette indépendance, qui 
ne doit jamais reconnaître que la loi. Mais cet 
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Jncon»ëniem lie s’augmente -t- il pas, lorsqu’on 
examine les juges que nous propose le comit»^ , 
puisque leur mission ne doit durer «jue deux ans ? 
C’est hien pis que d’être soumis à une destitu- 
tion dont on voyait peu d’exemples. Ne vous 
laissez pas séduire par ces établissemens qui ont 
le mérite de la nouveauté , le fraîcheur de la jeu- 
nesse. Croit-on que le ressort de l’honneur con- 
duira toujours ces juges. 

Craignez de multiplier trop ces présidaux en 
miniature , dont le nombre est effrayant ; en sui- 
vant le ealcul de votre comité , il faudra 49^0 
juges de paix pour les campagnes , et plus de 
20,000 pour tout le royaume. Si vous ne les- 
payez pas , vous vous exposerez à l’iueouvénient 
hicalculable de la négligence. D’après cela , je me 
bornerais , pour cette session seulement , à éta- 
blir des juges pacificateurs. Rendre la justice n’est 
que la seconde dette de la. société ; empêcher les 
procès , c'est la première. Il faut que la société . 
dise aux parties ; pour arriver au temple de la 
justice , passez par celui de la concorde : j’espère 
qu’en passant , vous transigerez. Je voudrais que 
les juges de paix fussent autorisés à apposer les 
scellés ; cela éviterait le déplacement des juges des 
tribunaux de district. Je les autoriserais à faire 
arrêter un homme trouvé en flagrant délit , à la 
charge de le renvoyer danï les 24 heures devant 
les juges de district. Ou ne peut se iâmiliariser 
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'arec l’idée d’un juge qui n’aurait pas le pouvoir de 
faire arrêter quelqu’un , lorsque le délit se serait , 
pour ainsi dire , passé sous ses yeux. Je désirerais 
aussi que les juges de paix exerçassent les fonctions 
tutélaires , que les assemblées de famille se tinssent 
devant eux. Je ne leur accorderai pas la moindre 
compétence en matière réelle , et cela pour abré- 
ger la marche de la procédure, parce quels partie 
qui aurait été condamnée , conservant toujours 
l’espoir d’un second jugement , ne manquerait prs 
de recourir aux tribunaux de districts. Voici , en 
conséquence , le projet de décret que je vous 
propose. J’adopte les deux premiers articles du 
comité. I 

Art. ni. Les juges ide paix seront autorisés à 
apposer les scellés en cas de décès ou de faillites. 

IV. Ils lerout aiTeter provisoirement l‘'s mal- 
faiteurs pris en flagrant délit, à la charge de les 
renvoyer dans les a4 heures devant les juges de 
districts. 

V. Ils exerceront les fonctions tutélaires , et fe-^ 
ront tenir devant eux les assemblées de famille , 
toutes les fois qu’il s’agira de quelques délibéra- 
tions domestiques. 

M. Chabrous. La question n’est pas de savoir 
si on instituera des juges de paix , mais .seulement 
quelles fonctions on pourra leur attribuer. Üu 
premier opinant a observé qne s’ils pa.ssaient les 
termes de conciliation et de simple arbitrage , ils 
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tte seraient plus juges de pais ; c’est , à cela que 
je m’arrête , et je crois que celte opinion doit 
4tre totalement renversée. A mon sens , si vous 
établissez des officiers chargés uniquement de con- 
ciliation et d’arbitrage , vous manquez absolument 
votre but. Toutes les fuis que la inédiuüun pourra 
être sans efficacité , toutes les fois que vos juges 
"De feront qu’inviter le;» parties à la paix , vous ne 
remplirez pas l'objet que vous vous proposez. 
Voulez - vous avoir de véritables juges de paix ? 
donnez-leur une véritable compétence ; c’est le seul 
moyen de prévenir les procès , et de retenir dans 
leurs campagnes ces utiles habitans , obligés d’a- 
bandonner leur charrue pour suivre des procès 
dispendieux. Au surplus , je voudrais que cette 
compétence fdt très -modique ; ({u’iis ne fussent 
chargés que de prononcer sur des alfaires per- 
sonnelles qui n’excédassent pas ^5 livres ; alors 
vous ferez valoir la médiation : mais crainte d’er- 
reur , vous abandonnerez le jugement aux tribu- 
naux. En suivant pas à pas le projet de votre 
comité , il me semble qu’il est quelquefois allé 
trop loin. En étendant ainsi la compétence , il est 
tombé dans des inconvéniens qui dénaturent ab- 
solument cette institution. Je voudrais que les ju- 
ges de paix se bornassent à juger des faits locaux 
sur lesquels les juges de district ne peuvent pro- 
noncer avec autant de connaissance de cause. Par 
exemple , un particulier a causé du dommage dans 
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un champ ; «jni pourra mieux le constater que le 
juge de paix ? Je demande seulemenl que les 
juges de paix soient arbitres et juges ; qu’ils aient 
le contentieux sur les choses et non sur les per- 
sonnes; enfin qu'ils puissent anéantir tous les 
procès jnsqu’à la concurrence de toile somme 
qu'il vous plaira fixer , pont-vu qu’elle soit mo- 
dique. J ■ 

M. Dubois de Crancé. ’ie demande qu’on no 
se borne pas* à écouter des avocats ; il finit en- 
tendre aussi des laboureurs j- qui peut-être ont 
à se plaindre des anciens tribunaux. 

M. £>f//ra/’sse. Je demande la parole pour sou- 
tenir l’avis du conoitc. Si , comme lo prétendent 
quelques opinans , on établissait un bureau de 
concorde qui n’eût aucun droit de juger . ce se- 
rait un établissement nul. Les juges de paix doi- 
vent juger souverainement depuis a 3 liv. jusqu’à 
5o liv. , sauf l’appel, (^uanl à leur salaire , je croi» 
qu’il faut leur en accorder un ; mais pour ne pas 
exciter la cupidité et cliargcr les peuples , il doit 
être modique. 

Af. An(h-é.. Si la discussion tse continue de cette 
vnanière, elle durera jusqu'à demain sans que 
nous puissions arriver à un résultat rertain. (Jiicl- 
rpics-uns pr«-tendent que les juges de paix doi- ‘ 
vent définitivement juger jusqu’à la cottcurrcnce- 
de 5o livres , d'autres jusqu’à e .5 livres. Je crois 
<ju’il est nne question préliminaire. « Les juges' 
Tom. XXXir. R 
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de pais counaitroat-ils des matières conien- 

lieuses ? n 

>y. Rainaud, ( ci-devant comte de Montlausier. ) 
Les fonctions d’arbitres sont absolument incom- 
patibles avec celles de juges contentieux. Si vous 
confondez ces deux parties , vous établissez une 
tyrannie, et l’arbitraire le plus terrible et le plus 
dangereux. Je demande qu’il y ait dans chaque 
canton un juge de paix et un juge contentieux. 

M. Thourel. J'appuie l’opinion qui tend à 6xer 
l’état de la délibération ; en disant quelques ré- 
Üexions préliminaires sur les articles , je n’ai pas 
prétendu qu’on dût les discuter tous ensemble 
et dans le moment même ; mais j’ai seulement 
voulu jeter quelque clarté sur l’ensemble du plan. 

Après quelque discussion , l’article premier est 
rois aux vois , et décrété en ces termes : “ 11 y aura 
dan-, cba ,ue canton un juge de paix , et des 
prud’liommes-asses.seurs du juge de paix, n 

On fait lecture de l’article II. 

M, Carat i'ainé. Ou ne peut entendre autre 
chose par ces mots , jiiftes de paix , que des 
juges conciliateurs : je demande dbnc qu’il soit 
décidé si ou les investira d’une juridiction con- 
tentieuse avant de statuer sur leur nombre dans 
chaque canton. 

M. André, Vous venez de décréter qu’il y ouv- 
rait des juges de paix : l’article qu’on vous propose 
est une suite nécessaire du premier i mais je pense 
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que le comité n’a point assez eTamind les locali- 
tés. Il y a des cantons dont le chef- lieu est une 
ville plus petite que certains villages : il y a beau- 
coup de villes murées où il n’y a pas plus de 5oo 
habitans , et je crois qu’il serait inutile de mettre 
dans ces villes un juge de paix particulier : si l’on 
établissait un juge pour la ville et un pour les 
cantons , il en résulterait que l’habitant de la cam- 
pagne serait souvent obligé de traverser la ville , 
où il y aurait un juge de paix , pour aller trouver 
son juge , qui serait à l’autre extrémité du canton : 
je voudrais que dans les villes où il y aura jooo 
âmes , il fût établi un Juge de paix , et dans celle 
où il y en aurait 6000 , un par paroisse ; de ma- 
nière cependant que chaque paroisse contiendrait 
3ooo habitans. ' 

M. Garai l'aîné. Je sens bien qu’il y aurait 
de vériubles inconvéniens k obliger l’habitant des 
campagnes à quitter ses foyers pour aller cher- 
cher son juge dans les districts ; mais sans avoir 
recours à de nouveaux fonctionnaires publics , ne 
pouvez-vous ^pas procurer aux habitans des cam- 
pagnes des juges à leur portée ? Pourquoi ne leur 
donneriez-vous pas pour juges leurs officiers mu- 
nicipaux ? En vain opposerait- on leur défaut de 
lumières ou de connaissances des lois ; ils seront 
nécessairement aussi instruits que ceux qu'on pour- 
rait élire. D’ailleurs , lorsque l’objet n’excède^ pas 

R a 
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5o liv. , il est bien rare que la raisoa naturelle 
ne su/Tise pas pour juger. 

Sur la rédaction de M. Desmeuniers , l’assem- 
blée décrète que les juges de paix auront une 
juridiction contentieuse. 

L’article II , amendé par M. Barnave , est dé- 
crété ainsi qu’il suit : 

Art. n. “ S’il J a dans le canton une ou plu- 
sieurs villes ou bourgs , dont la population ex- 
cède 1000 habitans , ces villes ou bourgs auront 
^un juge de paix et des prud’hommes particuliers j 
les villes et bourgs qui contiendront plus de 8000 
âmes , auront le nombre do juges de paix qui sera 
déterminé par le corjts législatif, sur les instruc- 
tions des administrations de département. « 

I.a séance est levée à trois heures. 


SÉANCE DIT 7 JUILLET AU SOIR. 

On fait lecture do fjiielquos adresses. 

M. Boislandty coniintte , au nom de comité 
ecclésiastique et do constitution , le rapport sur 
la (i ration dos évêchés dans Jes départemens. 

L’assemblée , conformément à l avis des co- 
mités , décrète ce qui suit : . , 

“ Le siège de l’évêché du département de 
rinde est fixé à Cbilteau - Pioux ; celui du dépar- 
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tement de la Creuse, à Gueret ; celui du depar- 
tement de la Gironde, à Bordeaux; celui du de- 
partement de la Charente - inferieure , à Saintes; 
celui du département des Landes, h Dax ; celui du 
département de la Dordogne , à Périgueux ; celui 
du département des deux Sèvres , à Saiiii-Maixent ; 
celui du département de la Haute - Garonne , à 
Toulouse; celui du département du Gard, à Auch ; 
celui du département des Basses- Pyrénées , à 
OléroB ; celui du département de l'Ariège , à 
Pamiers. ■ 

M. Boislandry. Le Comité propose de fixer 
l’évéché du départemeut de l’Aude à Carcas- 
sonne. 

M. Morin , député de la sénéchaussée de Car- 
cassonne. J’entends crier de toutes parts , aux 
voix ! aux voix ! l’avis du comité ! Vous avez donc 
résolu de détruire en une minute des inonumens 
qui existent depuis dix siècles ? Dans l’incertitude 
où vous êtes , si vous n’allez pas commettre une 
injustice , vous voulez , en me privant de la pa- 
role , empêcher que je vous en fasse connaître 
toute l'étendue. Je pailerai , vous serez instruits ; 
et vous ne refuserez pas justice ù un de vos frères. 
Je suis seul 'député de Narbonne et de «son vaste 
diocèse ; je suis le seul de tous le députés de l’Em- 
pire réunis dans cette salle qui connaisse les droits 
Cl les besoins de celte cité et de ses campagnes ; ce 
vitre rri’impose le devoir d’être auprès de vous l’or- 
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g.-ui*; de leur juste r«5clnniation. Je demande' que 
le sijge Episcopal du de'partement de lAnde soit 
fixé à Narbonne , et non à Carcassonne , aiiifii 
que le propose votre cotniié ecclésiastique. Mes 
moyens sont courts et victorieux. La nouvelle or- 
ganisation du clergé olTrira sans doute une des 
principales sources de la prospérité générale , 
mais eu méinc-iems elle délruil les seuls établisse- 
mens publics et l’unique moyen de vivification qui 
restent à Narbonne. Un clérgé riche et nombreux 
versait toutes les années dans cette ville sept à 
huit cens mille livres , qui , réunies aux produc- 
tions du sol , suffisaient pour nourrir une popula- 
tion de douze mille âmes : ses généreux liabiiuus , 
sacrifiant leurs intérêts au succès de la coustiiu- 
tioD ) SC sont arn^s les premiers pouéla dél'enére , 
dans une province et dans Un moment où il fal- 
lait de la vertu et du courage pour se iiiouirer 
partisans de la liberté que vous établissiez. Si 
Narbonne a déployé tous ses efforts pour le maïu- 
lien de- votre ouviage , vous devez le préserver de 
l’injusticç où l’expose l’erreur de votre comité. Je 
ne fixerai pas votre attention sur l’ancienne splen- 
deur de Narbonne ; ce qu’on a été , n’est plus un 
titre pour obtenir ce qu’on voudrait eire. Vous 
êtes appelés , non pour conserver , mais pour 
légénércr. 

Pour prouver que Narbonne doit être le siège 
de l’é/eclié , je ne m’arrêterai qu’au quatre bases 
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<jtie votre comité a déterminées pour leur établis- 
sement.' La position centrale. — La facilité des 
communications. — La population et les relations 
commerciales. — Les élablissemens formés. Si , 
comme bn va le voir , Narbonne remplit les prin- 
cipales de ces conditions dans un degré plus émi- 
nent que Carcassonne , elle doit rester siège de 
l’évéché du département. Narbonne a une popula- 
tion de douze mille âmes dans une enceinte for- 
tifiée qui en contiendrait a4 mille : elle jouit d’un 
canal de navigation et de quatre grandes routes 
qui ouvrent et facilitent les communications eu 
tous sens ; son commerce de blé , de vin , de 
miel et autres denrées , attirent dans son sein les 
habitans du déparlepient qui s’y rendent journel- 
lement pour faire leurs ventes et leurs achats. Si 
sa position n’est pas géographiquement centrale , 
elle n’en est pas moins le centre de toutes les 
relations commerciales qu’ont entre eux les habi- 
tans , et sur-tout les cultivateurs du département. 
Si on jette les yeux sur ses établissemens , on 
trouve que nulle autre ville n’e'n a proportionnel- 
lement d’aussi beaux et d'aussi durables ; ils font 
l’admiration des étrangers , et la gloire de cette 
antique cité , ma patrie. Ce sont ces raonumens 
précieux que vous allez détruire , en fixant à Car- 
cassonne le siège de l’évéché. Carcassonne a pour 
elle un peu plus de population et de centralité ; 
mais elle n’a pas autant de relations avec les nom- 
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breux babitaiis du dcparteinenl. Elle possWo une, 
maison E[)iscopale , qui , à cause de sa f<u-me 
et de son emplacement , pourrait être voiidne 
avec avantage ; tandis que les .etablissenieus qui 
se trouvent à Narhoiiiie resteraient inutilës et in- 
vendus. Carcassonne n’a pas besoin d’un nouveau 
secours ; ses manufactures de draps , la rieliesse 
de son sol , sa qualité de chef- lieu de déparie- 
jiient , lui suülsent sans doute ; je demande donc , 
autant pour l’avantage du département ipie pour 
celui de Narbonne , qu’on utilise les éiablissemeiis 
qui se trouvent dans cette dernière ville , en y 
£xant le siège Episcopal ; par-là on épargnera des 
constructions coûteuses , et les incouvéniens qui 
rosulieraieut de cette fixatiop à Carcassonne. Si 
l’assemblée ne dounait pas assez de conGance aux 
faits que je viens de lui exposer , et hésitait de 
donner à Narbonne le siège Episcopal , comme je 
le demande , je me réduirais à la supplier d’au- 
toriser les électeurs du département de l’Aude à 
opter entre Narbonne et Carcassonoc pour la Gxa- 
tjon du siège , aGn que ce choix soit fait en con- 
naissance de cause -et pour le plus grand avan- 
tage du département ; mais je m’appercois que 
vous ne voudriez pas renvoyer à d’autres une 
■justice que vous pouvez me rendre vous-méme : 
la conduite que j'ai tenue au milieu de vous m’a 
mérité' et obtenu votre conGance; vous n’hési- 
! terez pas sur la vérité des faits et la justice des 
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motifs que je vous ai exposés. Si le comité ou 
d’autres membres prennent la' parole ppur me 
combattre , je la demande pour leur répondre. 

L’avis du comité est rejeté, et le siège de l’évé- 
ché du département de l’Aude fixé à Narboune. 

Conformément à l’avi^ du comité , le siège de 
l’évéclié du département de l’Aveyron est fixé à 
Khodès. — Celui du département du Lot , à Ca- 
hors. — Celui du Département du Tarn , à Alby. 

— Celui ^u département des Bouches-du-Rbône , 
h Aix. — Celui du Département du Var , à Fréjus. 

— (]clui du département des Basses - Alpes , à 
Digne. — Celui du département des Hautes-Alpes , 
à Embrun. 

Af. Boistandry. Le comité propose de réduire 
les trois évêchés du département de la Corse à 
un seul , dont le siège serait à Bastia. 

M. l’abbé Peretti demande que les trois évêchés 
soient conservés , et le premier évêque d’Aléria 
créé évêque in partibus. 

M. Salicetti. Nous n’âvons demandé pour nous 
ni distinctions , ni exceptions. Nous avons con- 
quis la liberté au prix de notre sang. Nous sau- 
rons la conserver sous la protection des lois et 
sous l’influence salutaire de la plus belle constitution 
de l’univers. Nous ne voulons pas d’autres lois 
que les vôtres ; si vous accordiez une exception 
pour les établisseraens ecclésiastiques , bientôt ou 
en solliciterait pour l’organisation militaire , pour 
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l’ordre judiciaire , pour la mauHtention des finan- 
ces. Nous ne pouvons obtenir aucune ev^eption 
qui ne_ soit préjudiciable k notre liberté : nous 
n’avons pas la mission de vous demander quatre 
évêques. Si la Corse obtient , comme ejle le désire f 
d’être divisée en deux départemens , elle aura deux 
évêchés. En attendant , je conclus pour l’avis du 
comité. ^ 

■ L’avis du comité est adopté. 

La séance est levée à dix heures. 


NOUVELLES. 

Suède. 

De Stockholm, ce 18 juin. — A mesure que 
nos deux flottes avancent de plus en plus dans le 
golfe de Finlande , les nouvelles des hostilités par 
mer arrivent nécessairement plus tard. La grande 
flotte, ainsi que la flotte légère, étaient le 7 juin près 
de Biorko-Sund, 10 à i a lieues de S.-Péiersbourg. 
-Le rapport officiel du grand amiral , des combats 
des 3 et 4 juin et jours suivans , n’étant pas encore 
arrivé ici , nous n’en pouvons pas , pour le mo- 
ment , donner d’autres renseignemens que ceux 
qui se trouvent dans la relation des opérations de 
la flotte légère : ou nous y annonce ,que le 5 de 
ce mois , à 4 heures du matin , le combat s’est 
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engagé entre notre Uolte , sous les ordres du duc' 
de Sudermanie et ceUe de Cronstadt , commandé* 
par l’amiral de Krusc ; qu’aussi-tôt , le roi avait 
envoyé le lieutenant-colonel de Hielmstierna avec 
les quatrième et huitième divisions des . chaloupes 
canonnières, pour Soutenir l'attaque contre l’ail* 
droite de l’ennemi. Une des frégates russes a 
d'abord été démâtée , et les agrès d’un vaisseau de 
ligne ont été si endommagés , qu’il n’a pas pu 
rester en ligne ; mais le vent , devenu trop fort 
pour des bâtiineiis légers , la flottille est retournée 
à Biorko. Le combat entre les deux grandes flottes 
a duré jusqu’à 8 heures ; alors les Russes ayant 
eu 5 vaisseaux de ligne , dont un de 3 ponts , fort 
endommagés , se sont retirés vers Cronstadt. Notre 
flotte est allée à leur poursuite7 et l’aifaire s’est 
rengagée deux fois dans ce meme jour, depuis 
une heure jusqu’à sept heures du soir. Le calme 
et des brouillards ont servi l’ennemi à se dérober 
des poursuites ultérieures ; mais le lendemain , à 
deux heures du soir , le combat a recommencé 
et a duré' jusqu’à six Iteures. L’ennemi s’est encore 
retiré , et nous le poursuivions , lorsque le duc 
de Sudermanie fut averti que la floue de Bevel 
avançait du côté de Hogland ; ce qui fit prendre 
la résolution au duc d’aller tout de suite contre 
cette dernière escadre. Le 5 s’est passé en ma- 
nœuvres entre les trois flottes, dont la nôtre, vers 
le soir , a rommencé à poursuivre celle de Revel , 
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pendant que l’escadre de l'amiral Kmsc dirigeait 
sa raarclie cuinme s’il espérait de nous trouver 
entre'deu^ feux: des brouillards qiii sc sont éleve's 
pendant la nuit , nous ont em[iêché de suivre 
l’ennemi plus loin. Le G , notre flotte était entre 
Bisleops-Oen et Torsari , prés du golfe de Wi- 
bourg. Elle a très-peu souffert dans ces expéditions. 
La flottille est à Hioiko-Suiid , où le roi a fait 
débarquer quelques bataillons des gardes et des 
hussards pour couvrir les côtes le long desquelles 
octie escadre mouille , et pour faciliter les opéra- 
tions ultérieures que le roi parait disposé à entre- 
prendre. 

J 

A L L K M A O .N E. 

' ' De yidinc. 

Bulletin extraordinaire du juin. 

Rapport du J'cld- maréchal , prince de Cobourg-, du 
camp de Frusinestie , en date du 10 juin. 

'■■Le 2 , la forteresse dê** Giorgewo fut enfer- 
mée par les nôtres , l’ennemi délogé de la ville 
située en avant de la forteresse , la ville occupée 
par les nôtres ; et dès le même soir l’ennemi fit 
une sortie , mais fat repoussé. — Dès le 3 au 
Soir , on commença à faire jouer les batteries déjà 
dressées , qui firent taire celles de l’ennemi les 
plus proches , et mirent le feu au château bâti 
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dans nie. Chaque .jour et chaque nuit l’ennemi 
réitéra au moins deux fois ses sorties fsur les UanH- 
chées et les batteries ; mais malgré cela, op avait 
déjà poussé les travaux jusqu'à quatce-vipgt pas-.dp. 
glacis. — Le 8 au soir, l’ennemi, renjfbreé des 
troupes rassemblées {luprès de Ruxuk , au-delà d« 
Danube , attaqua avec une telle supériorité.; tous 
les travaux- dirigés contre la place, qu'il força. les 
tranchées, en fit plier les troupes., et s’empara dn 
mème-tems de l’artillerie amonée.^iaps les batteriés. 
—r Comme il n’était pi prudent ;,>ni pos$l|)lé, peie< 
dant la nuit, de rentrer dans les.tmnlchées , M. Je 
prince de Cobourg prit Ja, résolutiQu.’de. lever >Ip 
siège , et de placer son camp à k distance. de desii: 
heures de Giorgewo.; — Ce qui a.ibpaucoùp cou?- 
tribué à cette retraite , c’est quç déS deux .généraux 
ebmmandant dans la tranchée , le général-major 
ÂufTels fut blessé mortellement , et le génér.al- 
major, comte de Thurn , du corps d’artillerie , ti:é 
sur la place. Par cette raison , on ne put pas éire 
instruit assez tôt , dans le camp , de la supériorité 
de l’ennemi , pour soutenir les troupes dans la 
tranchée. — Les listes des morts et blessés n’étant 
pas encore arrivées au départ du rapport , M. b; 
feld-maréchal , prince de Cobourg, les donnera en- 
suite. En attendant , il assure que la perte , en y 
comprenant celle qui s’est faite depuis le com- 
mencement du siège , n’ira pas à six ou .sept cena 
hommes. 
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De Bonn , le 16 juin. — La chambre impérial* 
de Weular vient de rendre plusieurs décrets , re- 
lativement à l’exécution de Liège. Par le premier, 
elle joifit le cercle de Basse-Saxe à ceux qui ont 
été employés jusqu’ici à cette exécution , et elle 
ordonne aux états de ces différens cercles , qui ne 
peuvent pas envoyer de troupes , de contribuer au 
succès de l’entreprise par des secours d’armes et 
des munitions. En conséquence de ce décret , la 
régence d’Hanovre va envoyer hommes au 

pays de Liège , et elle est disposée à augmenter 
ce nombre de troupes , s’il est besoin. — Un second 
décret enjoint à tous les nobU$ qui sont dans le 
parti des patriotes liégeois'^ de s’en retirer sous 
quinze jours , à peine d’être dégradés de noblesse , 
eux et leur postérité. 


i- 
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On fait lecture de plusieurs adresses. 

La miuiicipalitë de St.-Qiientin promet d’acquë- 
rir tous les biens nationaux situés dans son ter- 
ritoire , et renouYelle le' serment quelle a fait de 
maintenir de tout son pouvoir la constitution. 

La société royale des sciences de Montpellier 
exprime son admiration pour les décrets de l’as- 
semblée. 

Les maîtres cordonniers d'Orléans supplient l’as- 
semblée d’accepter cdmme une preuve de leur 
patriotisme , la réfutation qu’ils ont faite en ré- 
ponse à la délibération des prétendus catholiques 
de Nîmes. 

Les électeurs du district d’Alais supplient l’as- 
semblée nationale d’ordonner que l’adminislratioa 
du Gard sera transférée ailleurs qu’à Nîmes. 

Sur le rapport fait par M. Vernier , au nom du 
comité des finances , l’assemblée nationale rend 
les décrets suivans : 
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U L’assemblde nationale , sur le rapport de 
son comitë des finances , autorise les officiers 
municipaux de la ville de Louviers à imposer la 
somme de 5ooo liv. , dûe à ceux qui ont fait de» 
avances pour les ateliers de charité , et le sur- 
plus à des travaux publics , notamment à l’ébran- 
chement , qui , depuis Louviers , communique à 
la route de Pari:^, à la distance d’une lieue ; et 
jusqu’au recouvrement de ladite somme , autorise 
lesdits officiers municipaux à faire l’emprunt du 
tout ou de partie à la confrérie de charité de 
ladite ville ; le tout conformément à la délibéra- 
tion des officiers municipaux et notables , du 
s5 juin 1790 : au surplus , à la charge .d’en ren- 
drè compte. » 

>< Ouï le rapport du comité des finances , 
l'assemble'e nationale autorise les officiers muni- 
cipaux de la commune de St.-Pori{uier , dépar- 
tement de à imposer , en addition de 

rôles , la somme de 800 livres , dont SjS livre.» 
seront employées au remboursement des em- 
prunts faits pour la subsistance des pauvres , le 
surplus h continuer un atelier de charité ; le tout 
conformément à la délibération du S juin , con- 
firmative de celle du 7 avril , et à charge d’en 
rendre compte. » 

M. le président. Une foule de députations des 
gardes nationales demandent à être admises à la 
barre , pour vous présenter leurs hommages. 

Comme 
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Cotnme l’importance de vos travaux ne vous laisse 
pas la disposition d’un seul de vos momens , il 
rae parait nécessaire de prendre une détermina- 
tion à cet égard. 

Le décret suivant est rendu : 

U L’assemblée nationale regrettant de ne pou- 
voir , d’après la multiplicité de ses travaux , admet- 
tre chaque députation particulière des dilTérens 
corps qui envoient des députés è la fédération 
du i4 juillet, déclare quelle ne recevra qu’une 
seule députation au 'nom de toutes les gardes 
nationales de France , une au nom de tous les 
troupes de ligne à pied , une au nom de toutes 
les troupes de ligne à cheval , une au nom des 
différens corps réunis de la marine royale et 
marchande. 

Suite de la discussion sur la fixation des sièges 
des ésféchés dans chaque département. 

M. Boislandry. Le comité propose de décréter 
que le siège Episcopal du département de la 
Drdme sera £xé à Valence , et celui du départe- 
ment du Gard , à Nimes. ' 

Après quelques réclamations , ces deux proposi- 
tions sont adoptées. 

M. Boislandry. Les villes de Béziers et Mont- 
pellier se disputent le siège Episcopal du départe- 
ment de l’Hérault. Votre comité s’est décidé en 
faveur de Montpellier. 

Tom, XXXII. 


S 
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MM. Bocque t Jessé et autres de'putës de la ' 
sénéchaussée de Beziers réclament en faveur de 
cette ville , et allèguent que les memes raisons 
qui ont déterminé l’assemblée à donner la préfé- 
rence à la ville de Bayeur sur celle de Lisieux , 
militent en faveur de Beziers. 

Après avoir entendu les députés des deux villes » 
l’assemblée décide que le siège Episcopal du dé- 
partement de l’Hérault sera fixé à Beziers. 

M. Boislandry. Les villes de Vienne et Gre- 
noble ont des prétentions à posséder le siège de 
l’évéché. Le comité s’est déterminé en faveur de 
Grenoble. 

M. Chabroux réclame en faveur de Vienne , le 
plus ancien siège des Gaules. 

L’avis du comité est adopté. 

M. Boislandry. Plusieurs villes , et notamment 
celles de Châlons , d’Autun et Mâcon , se dispu- 
tent dans le département de Saône et Loire 1 le 
siège Episcopal. Le comité s’est déterminé en fa- 
veur de la ville d’Autun. 

M. Sanci présente des réclamations pour Châ- 
lons. 

— M. Beponx les combat. 

M. Merle soutient l’avis du comité , et réclame 
pour Mâcon , en c^s que cet avis ne soit point 
adopté. 

On va anz voix sur l’avis du comité. La pre- 
mière épreuve parait, douteuse. Od passe à une 
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seconde épreuve , contre laquelle ce doute est 
encore présenté. 

M. le président prononce que la ville d’Autun 
est le siège Episcopal du département de Saône 
et Loire. 

M. Boislandry. Voici un article qu’il est à pro- 
pos d’ajouter à ceux que vous avez décrétés. 
« L’assemblée nationale décrète que tous les évê- 
chés existant dans les 83 départemeus , autres que 
ceux qui ne sont pas nominéinent compris au 
rapport , sont et demeureront supprimés. » * 

L’article est adopté. 

M. Menou demande la parole pour une mo- 
tion qui n’est pas à l’ordre du jour L’assemblée 

décide qu’il sera entendu. 

M. Menou. Dans toutes les parties du royaume 
oit ont eu lieu des fédérations particulières , on^a 
senti la nécessité d’établir l’ordre parmi les con- 
fédérés , et de nommer un chef pour les com- 
mander. Le rassemblement de toutes les gardes 
nationales du royaume , qui aura lieu le 14 juillet, 
et qui va lier , d’upe manière indissoluble , les 
différentes sections de la force publique , exige le 
même ordre et les mêmes précautions. D’après 
l’empressement qui anime tous les bons citoyens , 
il parait que le nombre des députés à cette au- 
guste cérémonie, sera au' moins de a5,ooo. Il 
est nécessaire d’éviter les inconvéniens , pour qu’on 

S a 
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puisse se livrer saus danger , à tout l’eulhousiasm* 

de la liberté. 

Déjà vous avez pénétré mes idées ; déjà vous 
avez désigné le chef de celte fête civique. Peut-il 
en exister un autre que celui qui s’est mis à la 
télé de la révolution , et que nous avons proclamé 
le Testaurateur de la liberté française ? Si les 
citoyens ont joui du droit de nommer les chefs 
de toutes les fédérations qui ont eu lieu, les re- 
présentans de la nation réclament aujourd’hui cette 
prérogative , et je vous propose de décréter que 
le roi est chef de la fédération qui doit avoir lieu 
entre les gardes nationales et les troupes réglées , 
et qu’il désignera les officiers qui seront chargés 
de les conduire sous ses ordres. 

M. Dupont demande la question préalable. 

M. Martineau. Cet objet a fait la matière 
d’une discussion fort longue entre le comité de 
constitution et les députés de la commune de 
Paris ; en conséquence , je demande qu’il ne soit 
rien statué , jusqu’à ce que le comité ait fait soa 
rapport. 

On a passé à l’ordre du jour. 
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SüITE DE LA DISCUSSION Sü» L’ORDRS 
JUDICIAIRE. 

' Des juges, de Paix. 

M. Thourel. Le lems qui vient d’étre employé 
à des objets particuliers , nous fait un devoir 
d’accélérer l’importante délibération qui vous est 
soumise ; en consécjuence , je vais vous faire lec- 
ture de l’article lll. 

« Le juge de paix ne pourra être choisi que 
parmi les citoyens éligibles aux administrations de 
départemens et de districts » âgés 4® 5o ans ac- 
complis , sans autre condition d’éligibilité, n 

M. Fréteau. Je pense qu’il serait convenable 
de fixer l’dge de 4® de celui de 5o. 

S’il n’y avait que des causes légères qui dussent 
être soumises aux juges de paix , je ne ferais 
pas de réclamations ; mais il y a des causes delà 
dernière importance , et qui demandent la plus 
grande prudence dans les décisions. Ne inécou- 
naissez pas cette sage législation , qui accorde aux 
anciens le droit du juger. Comment ceux qui n’au- 
raient jamais participé aux affaires , pourraieut-ils , - 
sur une instruction rapide , rendre des décisions 
qui portassent la paix dans les familles , et assu- 
rassent la propriété des citoyens? (On applaudit 
dans une grande partie de la salle. } 



t 


2-8 DU 8 JUILLET 1790. 

M. Braillard. Il y a , sans doute , de la tt'mdritd 
à combattre une opmion qui vient d'avoir tant de 
succès. Je suis bien convaincu qu’il ne faut admet- 
tre aux places que des hommes capables de les 
remplir. Mais ces conditions ne peuvent- elles se 
rencontrer que dans des personnes qui sont âgées 
de 4'J • C’esi-là ce qui est en question. En 

prenant des exemples dans le sein de celte assem- 
blée , ne trouvons-nous pas plusieurs de nos collè- 
gues qui n’ont pas cet âge , et qui cependant nous 
ont étonnés , non-seulement par leur éloquence , 
mais encore par leur prudence et leur sagesse ? 
Ceux qui sont destinés à .servir leur patrie par 
leurs connaissances et leurs lumières , les ont pres- 
que toujours acquises à 5o ans. Au reste , je m’en 
rapporte à la sagesse de l'assemblée. 

M. Chabroux. On veut faire entendre que l’hom- 
me qui aura passé 5o ans à cultiver ses terres , 
ne sera pas un bon juge de paix ; mais celui qui 
pendant 4o tins aura été occupé à la suite de ses 
affaires , sera-t-il beaucoup plus capable de rem- 
plir ces fonctions ? Il est question d’une institu- 
tion nouvelle. Aucun citoyen , si votis n’en ex- 
ceptez les légistes , n’est préparé , et je crois qu’il 
sera plus facile encore de se ployer au régime 
de cette institution à 3o ans , qu’à 4o. Il a été 
reconnu chez tous les peuples que la force de- la 
raison arrive à l'âge de a5 ans. 

M. Mougins. Chez les anciens on choisissait 
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les vieillards pour juger les différends ; une ma- 
. gistrature pareille à celle des juges de paix , exige 
une longue expérience. Celte raison me ferait 
adopter l’amendement proposé par M. Fréteau. 

M. Lanjuinais^ On a tort de craindre l’inexpé- 
rience d’un homme de 5o ans. Le choix des peu- 
ples tombera sur des hommes capables , sur des 
hommes qui , appliqués dés leur tendre jeunesse 
à l’étude des sciences , vont refluer dans les cam- 
pagnes ; voilà ceux qu’on choisira et qu’on propose 
, cependant d’exclure. 

. M, Thouret. La faveur assez générale que vient 
d. 'éprouver l’opinion de M. Fréteau, m’engàge à 
ne pas m’y opposer. Cependant mon avis particu- 
lier ne changera point. Prétendre que les choix 
. seront meilleurs , si ou n’admet que des gens de 
40 ans , ce n’est-là qu’une probabilité ; mais en dé- 
crétant ce principe , il est bien certain que vous vous 
' privez de tous les hommes instruits depuis 3o ans 
jusqu’à 4t>* de vous laisse à juger de quel côté 
est l’avantage. 

L’amendement de M. Fréteau est rejeté , et l’ar- 
ticle est adopté comme ci-dessus. < 

M. Thouret. Les amendemens qui ont été faits 
dans la séance d’hier , à l’article II, nous ont forcé 
de changer la rédaction de l’article IV, dont je 
vais vous faire lecture. 

Art. IV. Le juge de paix sera élu au scrutin in- 
dividuel et à la pluralité absolue des suffrages. 
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par les citoyens actifs réunis en assemblées pri- 
maires. S’il y a plusieurs assemblées primaires 
dans le canton , le recensement de leurs scru- 
tins particuliers sera fait en cômmiin par des com- 
missaires de chaque assemblée ; il en sera de mê- 
me dans les villes au-dessus de huit mille âmes, 
à l’égard dos sections qui concourront à la no- 
mination du même juge de paix. 

Cet article est adopté , ainsi que l’article V. 

Art. V. Une expédition de l’acte de nomination 
du juge de paix sera envoyée et déposée au greffe 
du tribunal de district. L’acte de nomination, et 
celui du dépôt au greffe , tiendront lieu de lettres- 
patentes au juge de paix. 

L’article VI est mis à la discussion. 

Art. VI. Chaque municipalité du canton nom- 
mera au scrutin de liste et à la pluralité relative, 
quatre notables, destinés à faire les fonctions 
d’assesseurs du juge de paix. Ce juge appellera 
ceux qui se trouveront les plus voisins du lieu où 
il aura besoin de leur assistance. 

M. Rewbel. J’ai à faire deux observations im- 
portantes. D’abord , je ne crois pas que le choix 
des notables doive être fait par les municipalités 
de chaque canton ; au moins devriez-vous faire 
nommer ces officiers par le conseil-général. Les 
élections doivent se faire indistinctement dans tou- 
tes les municipalités , quelle que soit leur éten- 
due. Il me semble qu'il aurait bien mieux valu 
prendre pour base la population. 
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M- Chabroux. Je demande que les notables soient 
choisis par les mêmes électeurs qui nommeront les 
juges de paix. 

M. l'abbé Bourdon. Il y a une foule de parois- 
ses où l’on a choisi tous les individus capables. 
Y aurait-il de l’inconvénient à décréter que ceux 
déjà choisis serviront d’assesseurs aux juges de 
paix. 

M. Tliouret présente une nouvelle rédaction , 
ainsi conçue : 

' Art. VI. Les mêmes électeurs nommeront parmi 
les citoyens actifs de chaque municipalité , au scru- 
tin de liste et à la pluralité relative , quatre nota- 
bles destinés à faire les fonctions d’assesseurs du 
juge de paix. Ce juge appellera ceux qui seront 
nommés pour la municipalité du lieu où il aura 
besoin de leur assistance. 

Cet Article est adoptée 

On lit l’article VII. 

Art. VII. Dans les villes et les bourgs où la 
population excédera huit mille âmes , les prud’hom- 
mes-assesseurs seront nommés en commun par 
les sections qui concourront à l’élection d’un juge 
de paix ; elles recenseront à cet effet leurs scru- 
tins' particuliers , comme il est dit en l’article IV 
ci-dessus. 

Cet article est de'crété. , 

M. Thouret fait lecture de l’art. VIII. 
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Art. VIII. Leijuge de paix et les prud’liommes 
seront élus pour deux ans , et pourront être con- 
tinués par réélection. 

M. . . ;Je demande qu’il y soit pourvu , par un 
article , au cas d’absence , de maladie ou de sus- 
picion d’un juge de paix. 

M. Thouret. U avait paru d’abord au comité 
que les assesseurs pourraient le remplacer , mais 
si l’assemblée le juge à propos , ou fera uu ar- 
ticle à part. 

M. Barnave. Saus entrer dans les motifs qui 
ont pu réduire à deux années le jems pour le- 
quel les juges de paix seront élus , et sans prendre 
en considération les motifs qui pourraient enga- 
ger à proroger ee tems , je crois que c’est de 
la naïute de leurs fonctions que doit dépendre 
leur durée. La trop grande influence qui résulte- 
rait de ces fonctions , déterminera sans doute à 
en resleindre la durée ; mais leur importance et 
leur utilité doivent engager à donner aux juges 
line force suifisante pour remplir, suivant le vœu 
de la société , les devoirs qui leur seront imposés. 
Je demande donc que cet article soit renvoyé au 
comité , pour nous être présenté lorstjne les fonc- 
tions des juges auront été déterminées. 

M. Thourel. Il faut rendre facile le choix des 
juges. C’est le premier objet des vues du comité. 
Tel accepte pour deux ans les fonctions de juge 
de paix , qui les refuseroit pour six. Eu examinant 
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le genre de leurs fondions , le comile n'à pas cru 
avoir besoin de motifs particuliers pour augmenter 
leur énergie. 

L’article VIII est adopté. 

M. Thouret. Ici commence une matière digne 
de votre attention. En attribuant aux juges de paix 
une juridiction contentieuse , vous avez porté 
un décret qui doit devenir avantageux aux habi- 
tans des campagnes. Si vous considériez l’amour» 
propre des tribunaux , il faudrait accueillir favora- 
blement les plus légers prétextes de restriction , 
et rétracter , pour ainsi dire , le décret que vous 
avez rendu, en réduisant jusqu’à la nullité, l’exer- 
cice de la juridiction que vous avez attribuée 
aux juges de paix. Il faut régler leur compétence 
de manière qu’ils jugent toutes les causes qu’ils 
seront plus en état de décider que les hommes 
de loi , et celles dont on ne pourrait appeler sans 
perdre en frais , une somme plus considérable 
que celle qu’on réclamerait. N’examinons pas ce 
qui restera à faire aux tribunaux de districts : 
ils n’auront toujours que trop d’exercice. Comme 
l’appel n’est point dd par la constitution , ne ré- 
servons la liberté d’en user , qu’à ceux qui au- 
ront le moyen d’en courir les chances. On a atta- 
qué hier la partie du décret qui autorise les juges 
de paix à connaître des causes purement person- 
nelles sans appel , jusqu'à la valeur de 5 o liv. , 
et à la charge d’appel, jusqu’ la valeur de 
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100 lir.' On a cherché à réduire leur compélenc© 
à 35 liv. sans appel, et à retrancher tout ce qui 
est à' charge d’appel. Uii des principaux mt)tifa 
qu’on a allégué , est que la somme de 5 o lir. 
qui n’est rien pour la capitale , est beaucoup 
pour les campagnes. C’est précisément à caus© 
de rinsudlsance des moyens de l’homme qui n’est 
pas riche , que nous avons voulu écarter de lui 
l’incertitude de l’.appel. ,Je vais rendre ce raison- 
nement sensible par une hypothèse. Un homme- 
a 100 liv. , en lui en demande 5 o, et il est con- 
damné à les payer. S’il acquiesce , il lui en reste 
encore So. On veut qu’il appelle. S’il est encore 
condamné , il a perdu ce qui lui restait , et s’il 
a gagné , qu’il calcule les frais d’appel, et il 
trouvera qu’il lui manque encore 5 o liv. Il est 
indubitable que la faculté d’appel est plus funeste 
que favorable. Les législateurs doivent veiller sur 
les faiblesses et les passions des hommes , et ne 
pas laisser entre leurs mains un instrument dan- 
gereux , dont ils pourraient ne pas faire un bon 
usage. Tout le monde désire simplifier la procé- 
dure , et cependant on hésité encore à adopter 
le mode que propose le comité. On hésite à re- 
trancher ce second degré de juridiction. Il ne 
doit être permis de courir cette seconde chance, 
qu’à ceux dout l’enjeu peut on supporter la perte. 

‘ M. l'abbi Chabanetier. Il me parait important 
de suspendre la décision de cet article , jusqu’à 


■/ 


Dinitizr 


f 


DO 8 JUILLET 1790^ ,285 

ce qu’on ait décrété les premiers articles du titre 
IV, concernant les juges d’appel. 

M. Garai iaîné. Il est iivipossible-de rien ajouter 
à ce qu’a dit M. le rapporteur , pour prouver que 
les juges de Paix doivent connaître sans appel jus- 
qu’à la valeur de 5 o liv. ; mais , quant à leur com- 
pétence à charge d’appel, il me semble que dans 
le grand intérêt de la tranquillité publique , les 
plaideurs ne doivent avoir qu’un degré de juridic- 
tion. Je suppose que la valeur de l’objet pour le- 
quel on plaide , soit de 60 liv. ; voulez-vous que 
pour un si mince objet , il faille subir deux de- 
grés de juridiction ? Selon moi, cette seconde 
partie du décret doit être retranchée. Tout ce 
qu’a dit M. le rapporteur , pour la nécessité d’un 
tribunal sans appel , se réunit en ma faveur. On 
a prétendu qu’un premier jugement motivé , serait 
une leçon pour le plaideur ; je ne sais si je me 
trompe , mais je crois qu’un premier échec ne le 
rend pas plus sage. L’amour-propre se^ trouve 
blessé , et on n’en est que plus acharné à pour- 
suivre sa cause , même avec le plus faible espoir 
de la gagner. Le juge de district n’étant pas éloi- 
gné , on n’aura pas de longs voyages à faire pour 
aller chercher t'a justice. Je demande donc que 
la compétence des juges de paix, à la charge d’ap- 
pel , soit retranchée de l’article. 

M. Pison, Je demande qu’on consulte l’assem- 
blée pour savoir si les juges de paix auront , ou 
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non , une portion de juridiction sujette à l’appelt 

M. Loys. Les réflexions que j’ai à proposer, 
rentrent dans celles de M. Pison. Je suis davis 
que les juges de paix n'aient point de juridic- 
tion à charge d’appel. Ayant une juridiction con> 
tentieuse, il est impossible que les habitaus des 
campagnes soient assez instruits pour pouvoir faire 
valoir eux-mémes leurs raisons. Tout le coiaége 
du palais viendra bientôt s’en mêler. On s’est 
beaucoup élevé contre un second degré de ju- 
ridiction ; je sais quels étaient , sous l’ancien ré- 
gime , les inconvéniens : mais aujourd’hui les frais 
d'appel seront moins considérables , et la justice 
plus assurée. Quant à l’attribution des causes per- 
sonnelles sans appel jusqu’à la concurrence de 3o 
liv. , je crois qu’on est allé trop loin. Cette somme 
ne laisse pas que d’étre considérable pour les 
habiuns de> nos provinces pauvres , et particu- 
lièrement de la mienne. Je désirerais donc quelle 
fût restreinte à a 5 liv. seulement , en réservant 
aux législatures le droit d’élever ce taux. Nons né 
connaissons pas l'effet de nos nouvelles institu- 
tions. Nous ne pouvons pas nous dissimuler que 
l’expérience frit beaucoup; il faut donc d’abord 
aller avec mesure. 

M. Chabroux. Afin de fixer l’état de la délibér 
ration et d’avancer dans la discussion : je demande 
qu’on pose ainsi les questions. Les juges de paix 
auront-ils une juridiction sans appel ? — Dans le 
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ca$ de l’affirmative , jusqu’à quelle somme pour- 
ront-ils prononcer sans appel ? — Leur donnera- 
t-on une compétence extra) udiciaire ? 

M. Desmeuniers. Tout le moude est d’accord 
qu’il faut donner aux juges de paix uue compé- 
tence sans appel. Je demande donc qu'on passe 
à la seconde proposition de M. Chabroux. v 

M. Reynaud. (ci-devant de Montlausier.) Je ne 
suis point du tout de l’avis que suppose le pré- 
Dpinant. Adopter cette proposition , ce serait pro- 
noncer l’abolition du bonheur et de la liberté 
des campagnes. 11 n’y a point de raison de don- 
ner aux juges de paix uue attribution souveraine 
pour aucune somme ; c’est beaucoup que 5o liv. 
pour l’indigent qui habite sur-tout les campagnes. 
Le raisonnement par lequel on a voulu établir 
qu’il valait mieux perdre son procès que d’eu 
appeler , est , suivant moi , .détestable ; il ne s’agit 
pas seulement d’uu intérêt d’argent , il s’agit de 
se défendre de l’oppression , et vous ne voulez 
pas établir l’impossibilité de l’arrêter ! Si vous 
réfléchissez à la nature de ces établissemens , il 
est. d’autant plus à craindre , qu’il est moins en- 
touré de l’opinion publique ; au lieu que les tri- 
bunaux de district sont environnés d'hommes de 
loi en état de censurer leur conduite. Je ne puis 
me défendre d'être sensiblement affecté de l’éta- 
blissement qui doit nous livrer à l’arbitraire , parce 
que , comme on l’a très-bûn dit , on doit cedou- 
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ter l’arbitraire même de la vertu. Il est impos- 
sible que des assesseurs au choix des juges , puis- 
sent attirer la confiance : je dis au choix des 
juges , car l’élection ne sera qu’une forme ; et 
par l’ascendant que prendront ces hommes , vous 
verrez bientôt que la réélection même ne sera 
plus libre. Je conclus à ce que les juges de paix 
ne puissent connaître d’aucune cause sans appel. 

La première proposition de M. Chabroux est 
mise aux voix , et l’assemblée décrète que les 
juges de paix auront une compétence sans appel. 

On lit la seconde question. 

“ Jusqu’à quelle somme les juges de paix pour- 
ront-ils juger sans appel ? » 

M. Lucas. Il me semble que le comité a trop 
restreint la compétence des juges de paix , £C 
qu’elle doit être portée jusqu’à i 5 o livres. 

M. Senletz. Lorsqu’on vous propose de déter- 
miner la compétence à une somme fixe , c’est 
comme si l’on vous proposait de renouveler l’an- 
cien système , de vous résigner de nouveau aux 
abus que vous avez proscrits. Vous exposez le 
peuple à l’ignorance des juges inférieurs et aux 
inconvéniens d’une mauvaise défense. Cinquante 
livres sont la valeur de la chaumière du pauvre, 
le prix de plusieurs années de travaux et de sueurs ; 
tandis que cette somme est à peine la centième 
partie du superflu du riche. Le riche et le pau- 
vre , pour cette somme de 5 o liv. , seraient donc 
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jugés sans appel: il sérail peut-élre plus juste, 
si le pauvre succombait , de lui laisser la faculté 
d’appeler , et dans le même cas de refuser cette 
même faculté au riche. ... La proportion de la 
valeur relative de telle ou telle somme , pour le 
riche et pour le pauvre , est très-dill’icile à sasir.... 
J’ai été membre d’un tribunal : pour une con- 
testation de 6 livres , je le dis avec pudeur, il 
fallait avancer 1 00 livres , et dans cette somme , 
tout était pour les huissiers , les procureurs , les 
avocats, et rien pour les juges. Si l’on conservait 
les salaires, il vaudrait mieux, pour le pauvre, 
abandonner une propriété que de la défendre.... 
L’inégalité des fortunes n’est pas le seul désavan- 
tage des pauvres . 

L’assemblée avait plusieurs fois intei^nipu l’o- 
pinant, en demandant que la discussion fût fer- 
mée. — Celle demande se renouvelle avec plus 
d’empressement. 

La discussion est fermée. 

M, Rainaud. ( ci-devant Montlausicr. ) Je de- 
mande en amendement que l’article soit provisoire, 
jusqu’à ce que les départemens aient donné leus 
avis. ^ 

L’assemblée décrète que « les juges de paix juge- 
ront sans appel les causes purement personnelles , 
jusqu’à 4u livres. * 

La discussion s’ouvre sur la question qui suit : 
Tom. XXXir. T 



ag* DU 8 JUILLET 1790. 

« Les juges de paix auront-ils une compétence f 
k la charge de l'appel ? n 

M. Pison. Je soutiens la négative. Les juges 
de paix sont essentiellement conciliateurs. Je main- 
tiens qu’ils ne peuvent avoir aucune juridiction 
au-delà de l’attribuûon que vous leur avez don- 
née par une exception de faveur. Le comité est 
d’avis ^ de les faire juger , sauf l'appel , jusqu’à 
1 00 liv. Mais à quoi bon cet intermédiaire ? Pour- 
quoi ces sortes de causes ne seraient-elles pas 
portées directement au tribunal de district? Le 
comité accorde à ces jugemens l’exécution provi- 
soire : ce provisoire entraîne la nécessité d’une 
caution , et les cautions donneront lieu à des que- 
relles fréquentes et à des frais considérables. Je 
pense ddlk: qu’il ne faut donner aux juges de paix 
aucune espèce de juridiction avec appel. « 

M. Thouret. En prononçant sur la question 
ge'nérale , telle quelle a été posée , il serait pos- 
sible que beaucoup de membres se décidassent 
pour la négative; cependant^, ils croiront peut-être 
convenable d’accorder aux juges de paix une com- 
pétence i charge d’appel pour certaines matières. 
'Le comité a proposé deux cas. L’art. IX indique 
les matières mobiliaires personnelles au-dessus de 
5 o livres. L'an. X contient d’autres dispositions 
qu’il ne faut pas. confondre avec celles de l’arf. 
IX, parce que ce dernier article n’a pour objet 
que des matières dont la valeur est indétermi- 
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née. Si vous refusez la compétence à charge d’ap. 
pel, vous annuliez l’attiibuiion donnée aux juges 
de paix. Ainsi donc , il est iinpoitant de se ren- 
fermer absolument dans l’art. X. Quel inconvé- 
nient y a-t-il à faire prononcer ces juges , à charge- 
d’appel , jusqu’à ,00 liv. dans les matières mo- 
biliaires personnelles? Il n’y en a aucune : on y 
trouve, au contraire, un avantage très-réel. Les 
frais de l’instruction ne seront pas doublés ; cette 
instruction se fera devant le juge de paix avec 
plus de rûreié et d’exactitude : quel est donc le 
résuluit de ce que propose le comité ? Faire faire, 
devant le juge de paix, d’une manière exacte et 
sans frais , l’instruction qui se ferait devant un 

autre juge avec moins d’exactitude et avec des 
frais. 

Plusieurs personnes demandent la parole, 

La discussion est fermée. • 

L’assemblée décide que « le juge de paix con- 
naîtra des causes purement personnelles,' à charge 
d appel, jusqu’à la valeur de 100 livres, s 
M. Thouret. L’exécution provisoire a paru né- 
cessaire au comité , parce qu’il a pensé qu’eUe 
suffira pour arrêter des appels, qui trop souvent 
nont d autre but que de se soustraire à l’exécu- 
tion du jugement. 

L’assemblée décrète que « les jugemens rendus 
a charge d’appel, par le juge de paix, seront 
exécutoires par provision. ». 

T a 
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Par la réunion des diverses dispositions qui vien- 
nent d’élre décrétées , l’article IX se trouve adopté 
tel qu’il avait été présenté par le comité. 

La séance est levée à -trois heures. 


SEANCE DU 8 JUILLET AU SOIR. 

Plusieurs adresses sont lues et plusieurs dépu- 
tations introduites. M. le président répond à celle 
des électeurs de Paris : « L’assemblée nationale 
n’a point oublié votre zèle et votre patriotisme. Le 
succès de vos travaux vivra dans l’hisioire , et l’acte 
religieux que vous destinez à consacrer annuelle- 
ment le retour des français à la liberté , servira 
également de témoignage aux cœurs généreux 
qui veillaient alors sur la destinée de la capitale. 
Une députation de l’assemblée nationale se join- 
dra- aux électeurs de Paris, pour assister au Te 
Deum que vous avez £xé au 1 5 de ce mois. » 

Un de MM. les secrétaires lit une lettre qui 
se trouve parmi les adre.sses. Elle est signée Col~ 
mard , avocat, auteur de plusieurs ouvrages d’é- 
conomie politique. Elle e.st conçue à-peu-près en 
ces termes. — J'ai lu dans les feuilles périodiques 
que , le I g juin , M. l’abbé Maury a fait une sor- 
tie , dans laquelle il reproche au premier minis- 
tre des finances une réticence de six cens mil- 
lions. Dans le cas où il ne pourrait en offrir la < 

I 
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preuve , je l’offre. .... Je demande qu’il soit, 
à cet ellet, nommé des commissaires fermes et 
inaltérables 

Après quelques discussions , l’assemblée renvoie 
au comité des ânances , avec charge de donner 
communication au premier ministre des finances. 

M. Victor Brogiie présente , au nom du comité 
des rapports , un projet de décret qui est adopté 
eu ces termes ; 

M L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports , relativement aux faits 
énoncés dans la lettre de MM. les commissaires 
du roi au département de la Charente inférieure, 
en date du a8 juin : 

n Considérant qu’il importe au maintien de l’or- 
dre public que l’autorité des commissaires du roi 
soit par-tout respectée , et qu’il ne soit porté au- 
cun obstacle à l’exécution des opérations impor- 
tantes dont ils sont chargés , a décrété et décrète : 

Art. !.*'■ « Que le sieur Coquet , commissaire 
du roi au département de la Charente inférieure, 
est autorisé à ne faire procéder à l’élection des 
officiers municipaux de S.-Jean-d’Angely , que 
lorsque l’organisation du district de la même ville 
aura été terminée. 

a 11. Que ni le sieur Valentin , ni aucunes au> 
très personnes ne peuvent , sans se rendre coupa- 
bles , apporter d’obstacles à l’exécution des dis- 
positions arrêtées par le sieur Coquet , et. que 
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dans le cas où ce commissaire éprouverait des 
oppositions ou des violences , il est autorisé à 
requérir la forre publique , et à faire informer 
par les voies légales contre les auteurs et fau- 
teurs des troubles. 

«Déclare, en outre, l'assemblée nationale, qu’elle 
improuve la conduite des volontaires ou canon- 
niers de S.-Jean-d’Angelj , envers les commis- 
saires du roi , et qu’elle rappelle les obligations 
que leur imposent leur qualité de citoyens, les 
décrets de l’assemblée nationale et le serment 
qu’ils ont prété. » 

>M. Boislandry présente à la délibération de 
l’assemblée , au nom des comités ecclésiastiques 
et de constitution , les arrondissemens et les siè- 
ges des métropoles. 

L'assemblée nationale décrète ce qui suit : 

a L’arrondissement métropolitain des Côtes de 
ta Manche , aura pour siège de métropole, Kocek. 
Il comprendra les évéchés de Rouen , Bayeux. , 
Coutances , Séez , Lisieux , Beauvais , Amiens et 
Ç.-Omer. 

a L’arrondissement métropolitain du A'ord-Est , 
aura pour siège de métropole, Reims. Il compren- 
^ dra les évêchés de Reims , Verdun , iNancy , Metz t 
Sedan , Soissons , Cambray. 

1 L’arrondissement métropolitain de l'Est , aura 
pour siège de métrapole, Besançon. Il compren- 
dra les évécbés de Besançon , Colmar t Strasbourg , 
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Saint-Dlex , Vesoul , Langres , Dijon , S^Claude. 

n L’arrondissement mëtropolitain du Nord-Ouest, 

‘ aura pour siège de métropole , RElSNt^. Il com- 
prendra les évéchés de Rennes , Saint-Brieuc , 
Quimper , Vannes , Nantes , Angers , le Mans , 
Laral. 

n L’arrondissement métropolitain de Paris ,a.nta. 
pour siège de métropole , Paris. 11 comprendra 
les évêchés de Paris , Versailles , Chartres , Or- 
léans , Sens , Troyes , Meaux. 

n L’arrondissement métropolitain de la métro- 
pole centrale , aura pour siège de métropole , 
Bourges. Il comprendra les évêchés de Bourges , 
Blois , Tours , Poitiers , Château-Roux , Gueret, 
Moulins , Nevers. 

n L'arrondissement métropolitain du Sud-Ouest, 
aura pour siège métropolitain, Bordeaux. Il com- 
prendra les évêchés de Bordeaux , Luçon , Sain- 
tes, Dax, Agen, Périgueux, Tulles, Limoges, 
Angoulême , Saint-Maixent. 

» L’arrondissement métropolitain du Sud, aura 
pour siège de métropole, Toulouse. Il compren- 
dra les évêchés de Toulouse, Auch , Oléron , 
Tarbes , Pamiers. ^ . 

Il L’arrondissement métropolitain des Côtes de 
la Méditerranée , aura pour siège de métropole, 
Aix. 11 comprendra les évêchés d’Aix , Bastia , 
Fréjus , Digne , Embrun , Valence , Mende , Nî- 
mes , Besiers. 
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71 L’arrondissement raétropolitain du Sud-Est , 
aura pour siège de métropole , LYO^■. Il compren- 
dra les èvçcliés de Lyon , Clermont, Sainl-Hour, 
le Puy , Viviers , Grenoble , Belly , Autuii. n 

Suite de la discussion sur le commerce au-delà 
du Eap de Bonne- Espérance, 

M. Gillet. La question importante, sonuiise 
dans ce moment à votre délibération , me parait 
pouvoir se réduire , à deux termes bien simples. 

I.® Les retours du commerce de l'Iude auront- 
ils lieu dans tous les ports du royaume sans res- 
triction , ou bien ne pourront-ils s’eirectner pro- 
visoirement que dans un seul port ? a.® Ce port 
unique doit-il être celui de l Orient , de préfé- 
rence à tout autre ? Je vais làcticr d’examiner 
brièvement ces deux propositions sous les dilié- 
rens points de vue des avantages ou des ineon- 
véniens qu’elles peuvent entraîner; et si je ne mu 
trompe , il me semble que de la discussion daus 
laquelle 'je vais entrer, découlent tout naturelle- 
ment les réponses qn’(V> peut faire au système 
de ceux qui ont combattu ou qui voudraient rom- 
batlre le projet de décret qui vous est présenté 
par le comité d’agriculture et de commerce , dont 
j’ai l’honneur d’ètre membre , auquel j’ai fait part 
des* observations que je viens vous soumettre , et 
qui m’a auiorisé à vous les présenter en son' nom , 
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elles ont aussi obtenu les suffrages de MM. les 
députés extraordinaires des .luanufecturcs et du 
commerce de France , qui assistaient à la séance 
du comité.... Ce ne sont pas les calculs de l’in- 
térêt ou de 1 amour-propre , toujours dangereux, 
toujours du moins justement suspects, que je 
viens vous présenter ; mais je viens offrir les ré- 
sultats auxquels m’a fixé la conviction du plus 
grand avantage , ou , pour mieux dire , du moin- 
dre détriment national ; car , malgré les effort» 
de ceux qui cherchent sans cesse à vous persua- 
der des immenses avantages du commerce de l’Inde, 
qui, pour augmenter l’illusion qu’ils veulent vous 
faire , vous remettent perpétuellement sous les 
yeux le tableau d’un commerce qu’ils élèvent su- 
bitement à 60 millions par année. 

Il ne faut pas se le dissimuler , tant que notre 
position dans ces contrées n’aura pas changé , et 
peut-être ne devons-nous pas le souhaiter, du 
moins pour le moment', le commerce de l’Inde 
ne sera pour la France qu’un commerce 'dé- 
savantageux. C’est ce que n’ont pas craint d’a- 
vouer. dans le teins, ceux même qui, avec des 
coiiiiuissances approfondies sur le commerce eu 
général, ont soutenu le plus fortement dans cette 
assemblée le sysieiue de liberté que vous avez 
consacré, à l’époque du 5 avril, pour le com- 
merce de l'iiide. Mais en rendant ce décret , avez- 
vous , comme , par un étrange abus des principes. 
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on l’a soutenu dans cette tribune, avez-vous , dis- 
je , entendu prononcer une liberté indéfinie , soit 
pour les chargeinens , soit pour les retours ; ou 
plutôt , ne vous êtes-vous pas réserve' de statuer sur 
les modifications qu’il vous paraissait juste et né- 
cessaire , pour l’avantage général , d’adopter ce 
principe de liberté ? et ii’avez-vous pas vous-mê- 
mes préjugé leur nécessité , en ordonnant que 
votre comité d’agriculture et de commerce vous 
présenterait incessamment le projet des dispositions 
qu’il croirait utiles de suivre l’article que vous 
venez de décréter? Que devient à présent ce 
système soutenu , il y a deux jours, dans cette tri- 
bune , avec une éloquence encore plus insidieuse 
que përsuasive, que la question était jugée par 
votre décret du 3 avril; qu’il n’y avait pas lieu 
i délibérer sur les propositions de votre comité ; 
qu’en fait de commerce, le seul bon principe 
était ; laissez tout faire , laissez tout passer ? 
Adoptez sans modification , sans réserve, de pareils 
systèmes ; et bientôt vous verrez l’avidité mercan- 
tile, servant l’inconstance et la frivolité nationa- 
les , dont la révolutiuu n’a pu nous guérir encore ; 
vous les verrez, dis-je, inonder vos entrepôts de 
productions étrangères ; vous verrez la légéreté , 
le goût des choses rares et nouvelles préférer ces 
marchandises à celles de nos manufactures natio- 
nales , et celles-ci tomber tout-à-coup dans le 
discrédit, dans une léthargie qui amènerait, sous 
\ 
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pen d'années, leur anéantissement total. Vous n’avez 
cherché qu’à favoriser nos manufactures , en mul- 
tipliant les moyens d’échanges , des débouchés de 
leurs denrées , et leurs relations commerciales dans 
l’Inde , jusqu’alors exclusivement concentrées dans 
les mains d’une seule compagnie.... 

Et cependant , on vous aurait , par des syllogis- 
mes , par de fausses conséquences tirées d’un 
principe en lui-même incontestable , amenés au 
point d’accorder par le fait le même privilège 
exclusif sur nos arts , notre industrie et nos ma- 
nufactures nationales , à toute l’Inde , à l’Angle- 
terre votre rivale , propriétaire et dominatrice des 
jiSS centièmes du territoire de l’Inde ; à l’Angle- 
terre qui servirait sans pudeur , sans aucune op- 
position possible , la contrebande et l’avance de 
quelques spéculateurs , indignes du nom français 
dont ils se parent , et d’une liberté qu’ils récla- 
ment particulièrement , mais qu’ils n’obtiendront 
pas sûrement de vous dans cette circonstance , 
puisqu’ ils n‘e veulent qu’une chose au détriment 
de tout. J’ai dit sans opposition possible , et je 
n’ai rieu avancé de trop ; car le seul obstacle 
qu’on puisse opposer à la contrebande, c'est la sur- 
veillance , et cette surveillance est impraticable : 
or, elle sera ruineuse, si cédant à l'intérêt par- 
ticulier qui seul s’est fait entendre dans cette tri- 
bune , en opposition avec l’avis de votre comité, 
vous déclarez , en vertu du principe de liberté 
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consacré par voire décret , du 3 avril, que le* 
retours pourraient avoir lieu dans tous les ports 
du royaume ; car il n’y a pas , il ne peut y 
avoir de terme moyen à prendre dans la ques- 
tion <|ui s’agite. La liberté que vous avez décré- 
tée est iudélinie , ou elle ne l’est pas ; si elle est 
indéGnie , il faut que les retours puissent se faire 
dans tous les ports, sans exception ; si , comme 
l’a pensé presque unanimement votre comité , il 
est indispensable d’y apporter des modiGcaiions, 
les premières de toutes sont incontestablement 
d’assujettir les retours dans un seul port , et ce 
dernier parti est le seul qui puisse concilier l’a- 
vantage général de votre commerce , de vos ma- 
nufactures , de vos consommations avec l’iulérét 
particulier des armateurs pour l’Inde ; le seul 
qui puise compenser , ou , pour mieux dire , 
amoindrir les funestes elfels du commerce désa- 
vantageux , que votre sagesse vous a déterminés 
à tolérer comme uu mal indispensable. J’ai dit 
que l’intérêt de votre commerce , de vos manu- 
factures I de vus consommations exigeait que les. 
retours se Gsseut dans un seul port ; et pour 
vous en convaincre , il suffira de vous rappeler 
en peu de mots comment se font les spéculations 
pour le commerce de l’Inde. Chaque armateur 
fait ses expéditions, commaude ses retours, sui- 
vant qu’il croit que les uns elles autres pourront lui 
être le plus avantageux. Il se Gxe à une tout au plus. 
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OU à quelques-unes des espèces de marchandises 
qu’on peut rapporter de l’Inde ; mais aucun d’eux 

n’a jamais pensé à former des magasins assortis 

Les acquéreurs de première main n’ont pas , 
pour satisfaire aux difTérens goûts ou demandes , 
besoin seulement d’une seule espèce de ces mar- 
chandises ; il leur en faut plusieurs , quelquefois 
même, de toutes. Supposons un moment l’adoptiou 
du système de ceux qui veulent une liberté in- 
définie : il résultera , sans doute , quelquefois de 
cette disposition , qu’à l’Orient , par exemple , 
on ne trouvera que des épiceries ; à Marseille, 
que des guinées blanches ; à Bordeaux , que des 
toiles propres à l’impression ; au Havre , que des 

porcelaines , etc Supposons, au contraire, que 

les toiles propres à l’impression ; au Havre , que 

des porcelaines Supposons , au contraire , que 

chaque armateur d’un port ait isolément combiné 
ses demandes , de manière que par un effet du ha- 
sard , ce port se trouve à-peu-près assorti de toutes 
les marchandises de l’Inde ; alors il n’y en aura là 
ni trop, ni trop peu.... Dans cette supposition, 
si l’armateur a bien vendu , voilà l’acquéreur de 
première main ou le consommateur lésé néces- 
sairement ; màis si l’armateur n’a pas. vendu, 
parce qu’il a voulu tenir à un prix «{u’aucunes 
concurrences à. lui connues , n’a dû raisonnable- 
ment le déterminer à baisser , le voilà victime 
, d’une spéculation que sa position paraissait jusii- 
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£er ; et ce que je suppose pour un seul port r 
pour un seul armateur, pour un seul acquéreur, 
peut également s’étendre , par une supposition 
qui n’est point du tout hors de probabilité , . à 
plusieurs ports , à plusieurs armateurs , à plusieurs 
acquéreurs , et je trouve dans chacune de ces dis- 
positions des pertes Dlcheuses , mais indispeusa- 
bles , que la chance des biens particuliers ne peut 
balancer dans mon esprit. Si vous admettez , au « 

contraire , le plan de votre Comité , je vois tous 
les inconvéniens disparaître , excepté ceux mêmes 
auxquels ne parent pas l’autre système ; en effet, 
quelles qu’aient été les différentes spéculations de 
tous les armateurs de l’Inde , elles se trouvent 
toutes , à certaines époques , réuuies au lieu com- ^ 
mun de la vente. Là , il sera , comme d’usage et 
de nécessité pour cette espèce de commerce , pro- 
cédé à un lottissage , à un assortiment des différen- 
tes denrées que chacun des armateurs aura isolément 
rapportées. Or, connidtre au juste la quantité de 
chacune d’elles , et le besoin de s’en défaire, l’arma- 
teur , d’un côté , et l’acheteur d’un autre , ne 
pourront y mettre d’autre prit que celui de leur 
abondance ou de leiur rareté réelle ; l’évaluation 
en sera faite par des gensconnaivseurs , et les ac- 
quéreurs pourront traiter en toute sûreté 

Pouvez-vous offrir au commerce les memes avan- 
tages et les mêmes sûretés dans tous les ports dn 
royautne ? . . . . Les mêmes difficultés , les même.s 
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^ëpenses se prësenteut quand il s’agit de jeter les 
yeux sur la surveillance qu’il faut opposer au verse- 
ment de contrebande , à l’inUdélité des déclara- 
tions , à l’inexactitude des évaluations Quand 

je m’arrête aux cousidcratioiis fiscales , je suis bien 
éloigné de chercher à les faire valoir par l’impor- 
tance du produit de l’exacte perception des droits, 
et par la nécessité où l'état de vos finances vous 
a réduits de faire usage de toutes vos ressources; 
mais ces entraves mêmes sont destinées à tourner 
à favantage de votre commerce , à en augmenter 
l’état et l’étendue , e( à encourager l'industrie na- 
tionale aux de'pens du besoin , du luxe et de 1\ 

frivolité Il me reste à vous exposer les motifs 

qui doivent vous déterminer à donner au port de 
l’Orient la préférence sur tout autre pour les re- 
tours de l'Iude , et je ne puis vous en présenter 
de plus décisifs que ceux qui vous ont été soumis 
par notre comité. Le port de l’Orient , vous a • 
t-op dit , a des avantages qui lui sont propres : 
les vaisseaux qui se présentent pour y entrer sont 
aperçus de plusieurs lieues ; ils doivent passer 
sous i’ile de Groays , résidence d’un poste d’em- 
ployé , chargé de les signaler et de se rendre 
immédiatement à bord pour empêcher le verse- 
ment. La surveillance des émployés n’est point 
, partagée dans ce port , et les versemens dans les 
magasins y s(Dit faciles. c)ù' peut , quand on le 
voudra , éviter qu’il ne soit soustrait aucunes mar- 
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cKandises , et y assurer , plus qu’ailleurs , rernha^ 
quement de celles qui sont destinées à être res- 
pectées; enfin celle ville offre un mouillage sûr, 
des magasins vastes , à l’abri des incendies , etc. 

A ces raisons , nous joindrons l’opinion des dé- 
putés extraordinaires du commerce et des manu- 
factures qui ont été consultés, et qui , s’ils n’avaient 
pas pensé que cette disposition fût utile , ne l’au- 
raient pas adoptée. Je demande que la discussion 
soit fermée , et je conclus à ce qu’on décrète les 
articles tels qu’ils sont proposés par votre comité. 

M. Alquier. Lorsque vous avez aboli le pTivi- 
lége exclusif de la compagnie des Indes , vous 
avez fait ce que la raison et vos principes exi- 
geaient de vous, et vous avez voulu renifre au com- 
merce cette liberté précieuse , sans laquelle le 
commerce n'existe pas. Votre comité parait avoir 
méconnu ces principes , et ce n’est pas sans éton- 
nement que je vais proposer , dans le projet de 
'décret, de concentrer exclusivement dans le port 
de l’Orient les retours et les désarmemens de 
l’Inde; c’est-à-dire , de créer un privilège , après 
avoir détruit les privilèges. Je vais examiner les . 
motifs sur lesquels sont fondées ces étranges pro- 
positions ; la nécessité de réunir les marchandises 
venant de l’Inde au port de l’Orient , pour la 
commodité des acheteurs ; la possibilité de la 
fraude , si les déchargemens avaie'nt lieu dans les 
auues ports du royaume. La première considéra- 
’ tion 


/ 


. Digitized by Cooglc 



Dü’8 JUILLET 1790. 5 o 3 

tion ne porte absolument que sur l’intërét parti-* 
culier et non sur l’intérêt du commerce. Ce n’esl 
point à l’assemblée nationale à prescrire aux né- 
gocians la route que peut commander leur inte- 
ret particulier ; cetintérét suffît pour les conduire ; 
et il n’est besoin , à cet égard , ni de lois , ni de 
contrainte. L’intérêt général du commerce, c’est 
que tous les échanges nécessaires et permis puis- 
sent se faire sans limitation , comme sans gêne : 
voilà le seul principe qui puisse vériiableinent in- 
téresser la dignité de l’assemblée nationale , et dé- 
terminer son autorité ; mais les moyens de mettre 
ce principe en action , sont du ressort des agens 
du commerce ; et les meilleurs , comme les plus 
’sùrs , ne pourront naître que de la plus parfaite 
liberté. Ou le privilège des retours de l’Inde , en 
faveur du port de l'Orient , est avantageux , ou 
indifférent pour le commerce. S’il est indifférent, 
il est inutile de lé décréter : s'il est avantageux , 
doutez-vous que les armateurs ne s’empressent de 
prendre d’eux-mêmes cette détermination , et d’ef- 
fectuer leurs retours dans un entrepôt ? et vos 
décrets pourraient-ils leur rien apprendre à cet 
égard, que leur intérêt particulier ne leur apprenne 
bien mieux ebcore ? — Si le projet de votre co- 
snité était adopté , que deviendrait la liberté que 
vous avez rendue au commerce ? La liberté ne 
consiste t-elie donc pour le commerçant, qu’à 
faire armer son navire dans le port qu’il habite ; 

Jom. XXXII. V ‘ 
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et Toudriez-vous lui enlever l’avanuge inappr^cr»* 
Ble d’en faire opérer le retour sous ses yeux, 
d’en surveiller le désarmement , et de mettre dans 
cette importante opération , les soins et l’écong* 
mie qui doivent à-la-fois assurer et accroître les 
bénéfices de l’entreprise? Vous le forceriez à faire 
dévirer son bâtiment , soit pour gagner le port 
privilégié , soit pour regagner le port de désarme- 
ment , et à payer des frais énormes de magasinages. 
Vous l’obligeriez ou à un déplacement onéreux, 
ou à payer des droits ezorbitans de commission: 
aux négocians de l’Orient, pour une opération 
qu’il aurait pu faire chez lui , et à bien moins 
de frais ; vous prolongeriez les dépenses de l’ar- 
mement , et souvent enfin le navire pouvant être 
retenn par les vents contraires , vous feriez man- 
quer une seconde expédition , dtmt les matériaux 
étaient préparés d’avance. 

Enfin , le privilège d’un port qnek-onqne , 1» 
centre du retour d’une branche de commerce , 
ne serait véritablement qu'un impôt levé sur les 
agens et sur les consommations du commerce, 
an profit du port privilégié. Ce régime , aussi vi—- 
pieux qn’impolitlque , a pu exister dans l’ancien 
ordre de choses ; il avait été envahi par des com- 
pagnies monopoleuses , qni , certaines d’appeler 
des acheteurs par-tout où elles jugeraient à propos 
de se placer , mettrâient fort peu de soins à adoucir 
L’execcioe de leurs droits , et ne chercheraient , am 
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contraire , qu’à l’aggraver , pour décourager le» 
armateurs , et pour s’approprier esclusiveinenl le* 
profils de l’industrie et du commerce de l'Inde. 
Il semble, en examinant ce qui a été 'dit pour 
prouver la possibilité de la fraude, que les mar- 
chandises de l’Inde soient les seules qui puissent 
être l’objet d'une importation prohibée. Mais il en 
existe une infinité d’autres qui sont aussi frappées 
de prohibition , qui ne peuvent franchir nos bar- 
rières' , qu’une surveillance exacte et sévère écarte 
de nos côtes et de nos ports. Mettez-donc au 
rang des exagérations , tout cç qu’on vous dit sur 
la difficulté de precevoir les droits et d’empécher 
la fraude. On ne peut abuser , à cet égard , que 
ceux qui , habitant l’intérieur du royaume , ne con- 
naissent pas les moyens employés sur les côtes , 
pour surveiller l’importation des objets prohibés. 
11 n’y a rien à innover à cet égard : les établis- 
semens sont faits , et il ne sera pas plus difficile 
d’einpécher l’introduction des objets venant de 
l’Inde , que celles des autres marchandises prohi- 
bées, D’ailleurs, j’avoue que dans ce détail fasti- 
dieux des précautions à prendre pour assurer la 
■ perception des droits , j’ai moins retrouvé les pen- 
sées d’un législateur , que les idées rétrécies d’un 
agent du fisc; et le rapporteur aurait dû penser 
qu’il est des moyens plus sûrs , et eii raéme-tems 
plus conformes au régiine de la liberté , pour 
garantir la pôriion de revenus que doit rendra 
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au trésor public celle branche importante du com- 
merce français. Je ne me permettrai plus qu’une, 
seule réflexion .sur le projet du comité. On vous 
propose -de décréter que les retours se feront pro- 
visoirument à l’Orient. Mais il me semble qu’eu 
TOUS proposant un essai en matière de législation, 
nue loi provisoire sur le commerce , le provisoire 
devrait être en faveur de la liberté , et qu’à cet 
égard , la liberté devrait , dans une assemblée telle 
que celle-ci, obtenir au naoins l’avantage et l’hon- 
neur de la priorité. Toi^t ce qu’on vous a dit sur 
tes inconvéniens de la liberté illimitée des retours, 
n’est au fond qu’nn calcul de probabilités , et je 
n’imagine pas que ( assemblée nationale se décide, 
d’après de.s vraisemblances , à rendre un décret 
qui aurait certainement riniluence la* plus funeste 
sur une grande partie de ports du royaume. En 
bonne logique , messieurs , ce n’est qu’après l’abus 
que la restriction doit venir , et il est étonnant 
que votre comité vous ait proposé une loi pro- 
liibitive , sans autre basé qile des alarmes exagé- 
rées , et avant détre averti de sa nécessité par 
l’expérience. Ce sera si le commerce abuse de la 
liberté des retours , si la perception des droits est 
annullée ou affaiblie par la fraude si vos manu- 
factures souffrent d’un commerce trop vaste , et 
d’une importation trop abondante , qu’on pourra, 
qu’on devra mettre des entraves au commerce 
dé l’Inde, et en concentrer les rStouis dans un 
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«eu! entrepôt , pour surveiller une perception rjui 
se serait ôvanouie en se divisant sur un trop grand 
nombre de ports : mais ne débutez pas par des 
restrictions odieuses auiant qu’impoliiifjuês : que 
vos lois proHibitives soient toujours le remède à 
un mal public , mais ne commencez pas par as-' 
servir; c’est la marche du despotisme; et sous 
prétexte de parer à des abus qu'il est si facile de 
prévenir, n’anéantissez pas le commerce que vous- 
devez encourager. — Je demande jque les retours 
et les désarmemens de l’Iode , puissent s’effec- 
tuer dans tous les ports du royaume indistinc- 
tement. 

M. Begouen. Vous avez décrété la liberté indé-* 
finie du commerce de l’Inde. Ou conclut de ce 
décret , qu’il ii’y a pas lieu à délibérer sur la 
proposition de votre comité de* commerce et d’a- 
griculture. Je n’aurai pas besoin de beaucoup de 
n'flexion pour anéantir ce raisonnement. On vous 
dénonçait un privilège ; ou vous dénonçait un 
monopole ; vous ayez détruit l’un et l’autre. 11 
suivrait de ce raisonnement , que vous ne pour- 
riez plus établir des lois et des règles pour lo 
commerce ; que vous n’auriez plus la législation 
dn commerce. Ce système conduirait à sa des- 
truction , h. celle des manufactures et de l’agri- 
culture. Laissez faire , et laissez passer; voilà lo 
système des écouomistes : il est aussi dangereux, 
que séduisant ; mais l’assemblée nationale ne l’â 
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point encore accueilli ; mais la nation ne l'a point 
encore approuvé ; elle n’a que trop apprécié les ' 
désavantages de notre industrie sur l'industrie an- 
glaise. L’Angleterre , qui vous offre de grands 
exemples , qui vous étonne par de brillans suc- 
cès , a pris les mesures les plus sévères contre 
les marchandises étrangères et au profit de la 
main - d'œuvre nationale. ... Ou vous - a dit que 
la liberté consistait à faire tout ce qui ne nuit 
point à autrui. Il résulte de ce, principe que la 
liberté doit être renfermée dans des limites , afin 
qu’on n’en use pas au détriment de la chose pu- 
blique. Il est donc de votre devoir d’établir des 
règles générales , de faire des lois conservatrices ; 
hors de ces lois , la liberté doit être entière ; car 
toute gene qui n’est pas commandée par l’intérét 
général est une injustice , et porte un véritable pré- 
judice à la chose publique. M. Mirabeau l’ainé a 
reconnu ce principe ; mais il n’en a pas fait une 
application exacte. Je lui aurais répondu , ' ainsi 
qu’à ceux qui out parlé dans le même sens : si 
je prouve qu’un grand intérêt social , l’intérêt des 
manufactures ,, s’oppose à la liberté indéfinie des 
retours , il ne s’agit pas d’accorder un privilège 
au port de l’Orient , mais de rendre le commerce 
de riude , dont nous ne pouvons nous passer , 
le moins dommageable possible aux manufactures. 
C’est pour cela que le comité propose des mesu- 
res ‘et la pro.liibitiou ' de certaines marchandises ' 
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mrec lesquelles nos manufactures ne peuvent sup- 
porter aucune espèce de eoncurrende. Quand vous 
avez décrété la liberté du commerce de l’Inde , 
vous avez voulu en méme-tems que la main-d’œu- 
vre nationale n’éprouvdt pas de grands désavan- 
tages ; vous n’avez d’autres moyens que de sou- 
mettre les marchandises de l’Iude à des droits 
assez considérables , pour élever leur prix à celui 
de nos marchandises fabriquées ; mais il faut assu- 
rer la perception de ces droits. Sera-t-eUe assu- 
rée , quand les retours se feront indistinctement 
dans tous les ports F 

Je vous prie d’opposer la situation du port de 
l’Orient à celle des ports de Nantes , Bordeaux , 
Marseille et autres ; vous verrez quelle ûtcilité 
olTrent ceux-ci pour les versemeus frauduleux sur 
les rives , avant d’entrer dans le port. Les ports 
francs ont bien plus d’incenvéniens que ceux qui 
ne jouissent d’aucune franchise. A Marseille , les 
toiles du Levant ne paient que 87 liv. 10 sols par 
quintal pour entrer dans le royaume r nu beu de 
5 o liv. que propose le comité; il suffira de verser 
d’un vaisseau étranger dans un vaisseau indien na- 
tional , pour frauder une partie des droits. On 
pourra également faire porter des marchandises 
de Marseille dans un vaisseau indien national. Les 
droits se paient au magasin ; ne substituera -t- on 
pas des marchandises de même poids , pendant’ 
le transport du vaisseau au même magasin ? 
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riise et l’adresse des fraudeurs échappera à toutes 
les précautions. On vous a dit que le retour forcé 
à rOrieni donnerait à ce port le privilège exclusif 
des armemens. . . . De 1769 à 177H , le com- 
merce de l’Inde a été libre à tous les français 3 
Marseille n’a fourni ni l’Italie , ni la Turquie ; 
elle n’a pas détruit l’ancien conamerce des Cara- 
vanes. (^uand on vous a fait espérer la destruc- 
tion de ce commerce et cette fourniture , on ne 
vous a présenté i|ue des illusions. Jamais notre 
commerce dans l’Inde n’a suHit à la consomma- 
tion du royaume , et nous sommes tributaires do 
l’étranger pour des versemens considérables. . . . 
Ainsi donc , 1." les ports fraucs ne sont pas plua 
convenables que d’autres ; a." étant les magasins 
des marchandises étrangères , ils sont très-pro- 
pres à des introductions furtives; 5 .® s’il étaû vrai 
qu'ils fussent plus convenables pour l’exportation 
à l'étranger, ccue considération ne serait d’aucuu 
poids , puisque notre commerce ue suQlt pas à la 
consommation du royaume ; d'où je conclus , que 
le retour dans le port de l’Orient est bien adapté à 
notre situation actuelle. . , Voici en deux mots le 
nœud de la question. Si vous décidez que les re- 
tours du commerce de l’Inde ue se feront qtie 
dans un seul port , vous prononcerez en faveur 
des manufactures , de la main-d’œuvre nationale 
et des ouvriers contre ^ les armateurs , négocians 
spéculateurs ; si, au contraire, vous décrétés' 
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que les retours pourront se faire dans tons les 
ports , vous sacrifierez l’intérét des manufactures , 
de la main-d’œuvre et des ouvriers , aux arma- 
teurs , négocians et spéculateurs : choisissez. ( On 
applaudit dans une grande partie de la salle....) 
J’adopte l’avis du comité et spécialement l’article 
rV. J ’a'dopte également l’article XXI du projet de 
décret proposé parM.’Nérac. ' ‘ 

On demande à aller aux voix. ' 

Sur les représentations de M. Rœderer , l’assem- 
blée ajourne la suite de cette discussion. 

I.a séance est levée à dix heures. 


NOUVELLES. 

Pays-bas. 

De Bruxelles , le i .«■• juillet. — L’affaire qui A 
eu lieu entre les Âutricliiens et les Brabançons 
le a 4 juin , et dans laquelle ces derniers avaient, 
dit-on , perdu 3 oou hommes , se réduit à une 
escarmouche , à une attaque des postes. C est 
du moins ce que l’on apprend .par le bulletin of- 
ficiel de l'armée belgique , imprimé par ordre du 
congrès , du 39 juin , et que voici : > 

« Les Âutrichieus étant venus attaquer nos pos- 
tes du côté du Huy , le. 24 de ce mois, les 
cltBsscurs . de deux compagnies do Millevois et 
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Van-Praet , et commandée par le sous-liemenanl 
Van~Praet , et le piquet qui était sous les ordres 
des lieutenans Meulemans et Mertens, au poste 
du chdteau d’Hprscamp , firent la plus belle dé* 
fense , et soutinrent le choc dans des petits re* 
tranchemens qu’ils s y étaient faits à la hâte , et , 
malgré le nombre des ennemis qui croissait à tout 
moment , se défendirent pendant deux heures ; 
mais , obligés de céder à deux pièces de canon 
qui tiraient sur eux , ils se retirèrent en bon 
ordre à la montagne appelée Belair , d’oii ils en>> 
voyèrent demander du secours à la ville. 

» Le capitaine Millevois ramassa d’abord le plus 
de dragons qu’il put , et le capitaine Van>Praet 
se mit à la suite avec de l'infiinterie du régiment 
d’Anvers. 

» Nos gens se voyant secourus , avancèrent dans 
le fond et montèrent à mi-cdte , ah. la fusillade 
fut très-vive ; deux canons de trois et de six livres 
des ennemis tiraient vivement à boulets et à car* 
touches ; alors les dragons et notre infanterie , 
trouvant sur la hauteur trois compagnies d’infan* 
terie ennemies en bataille , dont ils essuyèrent 
le feu , descendirent dans le fond où ils fu- 
rent suivis par l’infanterie ennemie et les hussards 
de Wurmfer , et le combat devint réel. Nous 
perdîmes neuf soldats du régiment d’Anvers , qui 
furent tués , et deux dangereusement blessés , un 
soldat de Patin tué et trois blessés , un dragon 
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et un cheval tué , uiT cheval d’un cadet de dragons 
au pouvoir de l’ennemi. 

». Les Autrichiens , malgré le feu de leurs deux 
pièces de canon , ont perdu cinq chevaux d’hus- 
sâids qui sont en notre pouvoir ; six hussards sont 
restés morts sur la place et trente-sept fusiliers 
que nos chasseurs ont trouvé enterrés dans le 
bois : suivant le rapport des paysans , les enne- 
mis ont emporté neuf ou dix hussards dangereu- 
sement blessés et conduit plusieurs chevaux dans 
le même état , ainsi que plusieurs soldau de leur' 
infanterie. Le canon étant arrivé au secours de 
nos braves gens à la brune , ne put leur être 
utile ; mais la vue qu’en eurent les Autrichiens , et^ 
la fermeté de nos gens k revenir les attaquer , 
les fit replier sur la hauteur du château où était 
leur batterie. 

n La nuit du a5 auaôils abandonnèrent ce poste , 
et nos troupes l’occupèrent et le tiennent encore 
comme précédemment. Le commandant même 
des ennemis a loué la bravoure de nos troupes ; 
en sorte que les chocs qui ont eu lieu depuis- 
l’adaire du a3 , ont tous tourné à, notre avantage. » 

VaN-Eüpen. 

Les états du duché de Limbourg et du pays 
d'Outre 'Meuse viennent de publier leur manifeste, 
en date du a4 mois dernier. « Nous nous en 
rapportons , disent les états , au manifeste du peu-^i 
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pie brabançon , pour IVnumëraiion des faits qui 
constatent , que l’empereur Joseph II a , comme 
duc de Brabant et de Limbourg, porté atteinte 
â la constitution. Or, comme en vertn de l’union 
fraternelle, qui remonte à i4>Si ces provinces 
reconnaissent les mêmes lois , les ontrages qœ 
les provinces de Brabant ont essuyés , le Limbonrg 
les a ressentis. » Quant aux infractions qui sont 
particulières au Limbourg , le manifeste relève 
sur-tout celle qui fus faite au conseiU-commun des 
états de ce duché , auquel le pouvoir arbitraire 
substitua un conseil inconstitutionnel , et entiè- 
rement dépouillé du droit qu’avait l’ancien de 
vériGcr et d’homologuer les édits. Les états , con- 
formément à la dernière adhésion , à l’union des 
provinces belgiques , et en ayant partagé le sort 
depuis la fuite précipitée des ministres Autrichiens, 
se regardent donc comme autorisés à déclarer aussi 
leur indépendance. En conséquence , tous les pou-' 
voirs accordés au ci-devant duc de Limbourg et 
à ses ayans-cause sont révoqués. Et les états de 
Limboiirg prenant pour exemple ceux du Brabant , 
ainsi que ceux de Flandre , déclarent , au nom 
de la nation et pour elle , qu’ils se mettent eu 
possession de la souveraineté de la province. « 
Quand on se rappelle avec quelles lenteurs les 
états de Limbourg ont accédé à l’union belgûfue , 
on est surpris de les voir proclamer un manifeste 
d’indépendance dans des circonstances si opposées 
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aux heureux commencemeps de la révolution. 
L’ennemi qu’ils braverit est à leur portç , et tons 
les jours il fait des progrès qui sembleraient devoir 
leur interdire toute nouvelle prétention à la sou- 
veraineté. 

Cependant le congrès b'elgique a rejeté de nou- 
veau les propositions de Léopold ; et M. le baron 
de Bender a promulgué un rescrit qui déclare les 
Brabançons rebelles , et ordonne aux troupes de 
les poursuivre comme tels et à outrance. — Le 
congrès , sous le titre d'élats-généraux et congrès 
des états belgiques-unis , a publié , par un rescrit 
du 10 juin , que tous les biens ecclésiastiques 
appartenant à des Français , situés dans les pro- 
vinces de l’union bcigique , seront saisis et mis 
en séquestre. L’acte porte que l’en^’OJé du congrès 
en France sera chargé de faire part de ces dis- 
positions au gouvernement français et à t assemblée 
nationale , et d’insister à ce qu’il suit donné aux 
supplians l’indemnité due et requise pour faire 
cesser ledit séquestre et prévenir les dispositions 
ultérieures. 

' Genève. 

Copie d'une lettre écrite à M. le président de 
l'assemblée nationale par M. Grenus , maire 
de Sacconney , du 5o juin i 790. 

Monsieur le président , quoique Français , je 
suis né à Genève ; j’y tiens par des liens d’ailcc- 
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ùon : membre des deux principaux clubs de 1V-* 
galité et du tiers-état , je leur ai proposé de cé- 
lébrer la fête du 14 juillet ; la journée du i4 
juillet, leur' ai-je dit dans ma motion , qui brisa 
les fers ministériels qui enchaînaient la France , 
vous a en conséquence affranchis des mêmes fers , 
dont les ministres français vous garrottaient sous le 
■prétexte iune garantie, motion a été accueillie 
avec transport. Ces clubs célébreront /e 1 4 juillet. 
J’ai pris la liberté d’y inviter la république de 
Genève par l’organe de M. le premier syndic, et 
je ne doute pas du succès de mon invitation. 

Copie d'une lettre écrite à M. Sairazin , premier 
syndic de Genève, maire de Sacconney , le 3o 
juin 1790. 

M. le premier syndic , je prends la liberté, 
comme ami de votre république , de lui propo- 
ser la célébration dn i4 juillet : c’est le désir 
d’un de vos anciens compatriotes , c’est celui d’un 
bon français. Vous célébrez la, naissance des hé- 
rixiers de nos rois ; ici vous célébrerez la récupé- 
ration de l’héritage , de l’égalité et de la liberté , 
dont le créateur dota l’espèce humaine : votre 
république ne s’y refusera pas. Divers de ses in- 
dividus ont voulu &ire à la France l’offrande d’une 
contribution patriotique. Elle nous a aidé dans 
nos détresses. M. I^ecker a écrit à M. le pré- 
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siJent de l’assemblée nationale , que vous vous 
obstinez à vouloir vous unir d'intérêt et d' affection 
aux circonstances pénibles de la France. Unissez- 
vous aussi d'intérét et d’aiTection à nos circons^ 
lances heureuses ; célébrez-les avec nous., afin 
que les français ne pensent pas que des interets 
pécuniaires seuls , lient la république à notre sort; - 
mais qn’il existe entre elle et nous des notuds de 
confraternité ; que tout ce qui nous arrive d’heu- 
reux la touche et l’intéresse. Vous pardonnerez, 
j’espère , M. le premier syndic , à l’intention. Quel 
organe plus désireux de la seconder que celui 
d’un magistrat genevois , propriétare de fonds eu 
France , qui partage les bienfaits de l’assemblée 
nationale , et que les lois *de l’égalité ont aussi 
relevé avec le peuple français des disparates cho- 
quantes des privilèges et des titres f Vous me se- 
conderez f M. le premier syndic , je n’en doute 
pas. Je préviens M. le président de l’assemblée 
nationale de l’invitation que fait à la république 
le maire français , son plus proche voisin , ainsi 
que de l’espérance qu’elle y répondra favora- 
blement. 


Fin du tome trente-deuxième. 


. (jO - 
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